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1. MOT DU PRÉSIDENT NATIONAL 

 
Chaque fin d’année, j’ai l’occasion de faire 
rapport sur les activités du CCNR pendant 
l’année écoulée et de me pencher sur les 
réalisations du Conseil. 
 
Cette année, certains événements hors de 
l’ordinaire méritent d’être mentionnés et 
viennent s’ajouter aux sujets dont je rends 
normalement compte. Le plus notable 
d’entre eux consiste en la différence 
marquée entre l’approche canadienne et 
américaine envers le traitement du contenu 
radiotélévisé susceptible d’être offensant. 
 
 
COMPARAISON AVEC LE PROCESSUS 
AMÉRICAIN VISANT LES QUESTIONS 
RELATIVES AU CONTENU 
 
Bien entendu, au Canada nous bénéficions 
de l’effet conjugué des mesures de 
réglementation et d’autoréglementation 
mises en place pour traiter les plaintes de la 
part du public au sujet du contenu 
radiotélévisé. Or, l’option de l’auto-
réglementation n’existe pas aux États-Unis. 
Il serait également raisonnable de constater 
que les valeurs canadiennes et américaines 
concernant le contenu radiotélévisé ne sont 
pas les mêmes. Il semblerait qu’on se 
préoccupe davantage ici d’éviter les 
commentaires discriminatoires et sexistes 
sur les ondes que chez nos voisins du Sud. 
Et, la nudité semble préoccuper davantage 
les auditoires chez eux que chez nous. 
 
Même s’il est vrai que nous avons certaines 
préoccupations en commun au sujet du 

contenu sexuellement explicite dans le 
cadre des émissions-débat à la radio, au 
Canada nous avons pris la mesure 
supplémentaire de séparer la journée de 
télédiffusion entre la période avant la plage 
des heures tardives, qui commence à 21 h, 
et celle après cette heure limite. Cette 
mesure est davantage renforcée par 
l’obligation de diffuser des mises en garde 
à l’auditoire et des icônes de classification. 
Ces moyens nous permettent de présenter 
plus de contenu destiné aux adultes 
pendant les heures de fin de soirée, 
lorsqu’il y aura, dans la majorité des foyers, 
au moins un parent présent qui pourra 
contrôler les émissions que leur famille 
regardera. 
 
Aux États-Unis, le premier amendement à la 
constitution américaine semble l’emporter 
sur plusieurs questions qui seraient du 
domaine du contenu au Canada et ne fait 
pas obstacle aux questions concernant 
l’indécence sur les ondes. La solution 
américaine devant ce genre de contenu 
consiste en l’imposition, aux radio-
télédiffuseurs, d’une amende non 
négligeable qui, à raison de 27 500 $ par 
incident, a rapidement atteint le total de 
500 000 $ à 600 000 $ et plus encore 
qu’ont dû payer les réseaux ou les groupes 
de stations en ce qui concerne des 
émissions en particulier. 
 
En 2004 le réglementateur américain a 
imposé ce genre de mesure punitive aux 
services qui diffusent l’émission radio-
phonique de Howard Stern, et l’exposition 
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du sein droit de Janet Jackson pendant le 
spectacle de la mi-temps à l’occasion du 
Super Bowl en janvier a déclenché une 
immense clameur publique. C’est environ à 
ce même moment que la Chambre 
américaine des représentants adoptait une 
loi qui multipliait presque 20 fois le 
montant de l’amende pour ce genre 
d’infraction à 500 000 $ par incident. Cette 
loi attend toujours l’approbation du Sénat 
américain. 
 
Au Canada, l’émission de M. Stern et 
l’incident qui s’est produit pendant le Super 
Bowl entrent dans le champ d’application 
du mandat conféré aux radiotélédiffuseurs 
privés par le processus d’auto-
réglementation. En effet, le CCNR n’a pas 
tardé à intervenir dans le cas de l’émission 
Stern lorsqu’elle est arrivée au Canada en 
1997. Pour ce qui est de l’incident au Super 
Bowl, dont on parle un peu plus plus loin, 
les questions qui s’y rapportent ont été 
réglées avec efficacité grâce au pouvoir de 
notre processus volontaire persuasif dont la 
force est axée sur la bonne volonté des 
radiotélédiffuseurs. Pas de matraque. Pas 
d’artillerie lourde. Pas nécessaire de faire 
appel à la réglementation ou à l’intervention 
du gouvernement canadien. 
 
PLAINTES ET DÉCISIONS 
 
La période à l’étude s’est avérée une autre 
année bien remplie pour le CCNR, tant du 
point de vue des plaintes reçues que des 
décisions rendues. Cette année, le nombre 
de dossiers de plainte ouverts par le Conseil 
a augmenté à plus de 2 000, alors que dans 
notre rapport annuel d’il y a dix ans, ce 
chiffre s’établissait à 219. Un total de 160 
plaintes reçues cette année portait sur un 
aspect quelconque de la diffusion du Super 

Bowl en 2004, dont la musique et la 
publicité et aussi l’incident concernant Janet 
Jackson que nous mentionnons plus haut. 
Au moment des élections, nous avons 
ouvert 342 dossiers de plainte en raison du 
fait que le Parti Vert du Canada avait été 
exclu des débats. Bien entendu, nous avons 
acheminé ces plaintes au CRTC, puisque 
c’est à lui que revient l’autorité sur les 
questions se rapportant à la diffusion de 
contenu sur les élections. Lorsque 
l’animateur de l’émission de fin de soirée, 
Conan O’Brien, a trouvé qu’il serait comique 
de s’en prendre aux Québécois pendant la 
semaine qu’il a diffusé son émission de 
Toronto, le CCNR a ouvert 39 dossiers de 
plainte. L’émission vérité, « Loft Story », qui 
est diffusée au Québec, a donné lieu à 58 
dossiers au sujet de soit l’émission elle-
même, soit un ou plus de ses épisodes. 
 
Les comités et le Secrétariat du CCNR ont 
eux aussi eu du pain sur la planche lorsque 
des plaignants ont demandé qu’on prenne 
des mesures supplémentaires après que les 
radiotélédiffuseurs avaient répondu à leurs 
plaintes. En 2003-2004, le Conseil a rendu 
36 décisions officielles et 66 décisions 
sommaires. C’est dire que notre petite 
équipe des plus efficaces a sorti environ 
deux décisions par semaine. On trouvera les 
données relatives aux plaintes, ainsi qu’un 
résumé détaillé des décisions officielles, 
dans les parties afférentes de ce Rapport 
annuel. 
 
PRÉSENTATION POSITIVE DES GROUPES 
ETHNOCULTURELS 
 
J’indiquais dans le Rapport annuel de l’an 
dernier que le financement assuré par 
Rogers Broadcasting pour nous permettre 
d’améliorer la présentation des groupes 
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ethnoculturels d’une part, et de donner 
l’occasion à tous les Canadiens de se 
renseigner sur le processus d’auto-
réglementation du CCNR d’autre part, était 
solidement engagé. La brochure que nous 
avons élaborée pour expliquer aux 
Canadiens le mandat du CCNR et le 
processus qu’il suit a été traduite vers les 
13 langues indiquées dans le Rapport 
annuel de l’an dernier. Cette année, nous y 
sommes allés à plein régime et avons ajouté 
13 autres langues, à savoir l’allemand, le 
coréen, le cri, le grec, le japonais, l’ojibwe, 
le polonais, le russe, le tagal, le tchèque, le 
turc, l’urdu et le vietnamien. Nous avons 
élaboré une liste d’envoi exhaustive de près 
de 2 000 destinataires y compris au-delà de 
500 organismes communautaires et environ 
le même nombre de médias parlés et écrits 
multilingues. Nous avons également 
distribué 12 000 brochures aux Canadiens 
dont la langue préférée n’est ni le français, 
ni l’anglais. On trouvera davantage de 
détails dans la Partie 2 du présent rapport. 
 
De plus, nous avons remis notre site Web à 
neuf pendant l’année écoulée dans le but 
non seulement d’y incorporer les 
renseignements contenus dans la brochure 
et plus encore dans toutes ces langues, 
mais aussi pour fournir aux visiteurs de 
diverses origines l’impression visuelle qu’il 
s’agit d’un site Web et d’un Conseil qui 
reconnaît et qui sert tous les Canadiens. 
 
LE SITE WEB 
 
Les modifications au site Web, si 
longuement attendues, ont été annoncées 
cette année. Même s’il est vrai que le site 
du CCNR s’est toujours avéré une source 
riche en renseignements, sa présentation a 
été complètement remaniée pour en faciliter 

la navigation par les visiteurs. Sans entrer 
dans les détails ici (je vous propose de 
visiter le site à www.ccnr.ca pour vous 
prévaloir de tous les avantages qu’il a à 
offrir), vous y trouverez des nouveaux 
menus déroulants qui demeurent à votre 
disposition peu importe où vous voyagez 
dans le site, un nouveau formulaire de 
plainte, la carte du site, une section 
réservée aux membres et un élément des 
plus importants, à savoir une FAQ (Foire 
aux questions). Toutes ces nouveautés sont 
offertes aux internautes dans un contexte 
fort attrayant et convivial. En plus d’afficher 
une présentation complètement remaniée et 
adaptée à la société canadienne, notre site 
Web continue d’être notre moyen d’échange 
et de communication 24 heures par jour et 
sept jours par semaine avec le public et 
d’être la source de l’ensemble des 
documents du CCNR, notamment les 
décisions, les rapports annuels, les Codes, 
les annotations aux Codes, les listes de 
stations, réseaux et services membres (où 
figure le lien au site Web de chacun d’eux), 
le lien correspondant pour d’autres 
organismes connexes tant canadiens 
qu’étrangers, une foule de documents 
pertinents, la notice biographique de 
chaque membre des comités chargés de 
rendre les décisions, et ainsi de suite. 
 
Comparativement aux années précédentes, 
le taux de visites du site du CCNR selon le 
nombre de consultations révèle une 
augmentation soutenue non négligeable. Ce 
chiffre est passé de 200 000 par mois à 
près de 300 000, soit plus de 3,5 millions 
par an. La moyenne des séances avec le site 
s’établit à presque 24 000 par mois, ce qui 
représente une moyenne mensuelle de plus 
de 66 000 visualisations de pages Web. 
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EXTENSION DES SERVICES DU CCNR 
 
Cette année, j’ai prononcé des allocutions 
devant les classes consacrées à l’éthique 
dans le domaine des médias et à la 
politique en matière de communication au 
British Columbia Institute of Technology, au 
Mohawk College, et à Carleton University. 
Les établissements d’enseignement qui 
offrent des cours sur les communications et 
l’éthique dans le domaine des médias 
rendent un fier service à l’industrie 
puisqu’ils servent à sensibiliser les 
centaines, voire même les milliers, 
d’étudiants qui les fréquentent à plusieurs 
principes importants se rapportant au 
système de radiotélédiffusion canadien. 
Grâce à ces cours, il est possible de 
renforcer certaines notions fondamentales, 
notamment que les radiotélédiffuseurs 
privés du Canada ont mis en place un 
système de normes, qu’ils les mettent 
vigoureusement en application dans le 
cadre de leurs exploitations et qu’ils 
obtiennent des résultats appréciables sans 
intervention de l’extérieur. Je considère par 
conséquent que les invitations à parler 
devant ces classes de radiotélédiffuseurs en 
herbe sont une occasion à ne pas rater. 
 
J’ai également prononcé des discours 
devant le National Ethnic Press and Media 
Council of Canada et le Canadian Ethnic 
Journalists’ and Writers’ Club lors desquels 
j’ai pu faire état des efforts énergiques du 
Conseil en vue de renseigner toutes les 
collectivités ethniques au Canada sur les 
bonnes œuvres des radiotélédiffuseurs. 
 
Étant donné le rôle central que joue le 
Conseil dans le domaine des droits de la 
personne, nous avons eu l’occasion, pour la 
deuxième fois, de participer au colloque 

annuel du CRARR qui s’est déroulé cette 
année sur le thème « Le racisme et la 
discrimination dans les médias canadiens ». 
 
Le succès que nous avons réalisé sur le plan 
de l’extension de nos services aux groupes 
ethnoculturels et des droits de la personne 
a également éveillé l’attention d’autres 
pays. J’ai donc été invité à prononcer une 
allocution sur la législation et l’auto-
réglementation à l’occasion du deuxième 
congrès international sur ce à quoi la 
société s’attend des médias, qui a eu lieu à 
Mexico, et à y participer dans le cadre d’une 
table ronde internationale regroupant des 
représentants du Mexique, de l’Espagne, 
des États-Unis et de plusieurs pays sud-
américains. Ce congrès fut suivi par un 
congrès international sur la démocratie et la 
communication ou l’impératif de 
l’inclusivisme à Brasilia, lors duquel le 
Ministre d’État (Multiculturalisme) du 
Canada a également prononcé un discours. 
 
J’ai également fait part de nos activités à 
l’occasion de la rencontre annuelle des 
associations de radiotélédiffuseurs de 
l’Atlantique, de la Colombie-Britannique et 
de l’Ouest et j’ai assisté au congrès annuel 
de l’ACDIRT à Saskatoon. De concert avec 
notre directrice exécutive, j’ai participé au 
colloque des plus importants du Conseil de 
Presse du Québec sur la couverture 
journalistique de la réalité autochtone lors 
duquel j’ai eu l’occasion, pendant la 
discussion du groupe de spécialistes sur la 
presse électronique, de faire valoir le 
système efficace mis en place par les 
radiotélédiffuseurs privés pour traiter ces 
questions ainsi que d’autres se rapportant 
aux droits de la personne. J’ai également 
continué à siéger au Conseil 
d’administration du Trust pour la 
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préservation de l’AV et à faire fonction de 
conseiller spécial auprès du Conseil 
d’administration de l’Académie canadienne 
du cinéma et de la télévision. 
 
Comme c’est le cas chaque année, les 
médias m’ont adressé des demandes de 
renseignements et m’ont interviewé, 
notamment Broadcaster Magazine, le 
Calgary Journal (au Mount Royal College), La 
Presse canadienne, la CBC, CFRA, CFRB, 
CHML, CHQR, CJME, CJOB, CKAC, 
Convergence Magazine, Global Television, 
le Globe and Mail, le Journal de Montréal, le 
London Jewish News, Now Magazine, le 
Telegraph Journal du Nouveau-Brunswick, 
Newsworld, le Ottawa Citizen, La Presse, 
Report on Business Television, Le Soleil, 
Strategy Magazine, Toronto One, le Toronto 
Sun, le Times Colonist de Victoria, le Wall 
Street Journal et le Western Jewish Bulletin. 
Mes lettres à la rédaction ont également 
paru dans Le Devoir et le Ottawa Citizen. 
 
REMERCIEMENTS 
 
Il est tout à fait évident que le 
fonctionnement du CCNR dépend de son 
personnel et de ses bénévoles. Par contre, 
le niveau de compétence et de dévouement 
qu’ils apportent aux travaux du Conseil 
risquerait de passer inaperçu à moins que je 
le souligne ici. C’est grâce à Mmes Dina 
Salha, notre analyste en radiotélédiffusion 
et Nicole Lafrance, notre agente préposée 
aux plaintes, ainsi qu’à M. Burhaan 
Warsame, l’agent chargé du Projet 
d’extension des services du CCNR aux 
groupes ethnoculturels, que la bonne 
marche du Conseil est assurée. Je tiens à 
leur exprimer ma gratitude infinie ainsi qu’à 
notre directrice exécutive, Mme Ann 
Mainville-Neeson, pour sa contribution tant 

variée qu’unique dans un éventail de 
domaines d’activités. 
 
Les lecteurs de ce message, et d’ailleurs les 
auditeurs et téléspectateurs en général, 
doivent un vote de remerciements aux 
bénévoles représentant le public et 
l’industrie qui font partie des comités 
chargés de rendre les décisions. Ces 
bénévoles jouent un rôle substantiel, inspiré 
de réflexion profonde et judicieuse, pour ce 
qui est de déterminer la politique 
canadienne en matière de contenu 
radiotélévisé. Ils écoutent, ils regardent, ils 
tiennent compte des décisions précédentes 
du CCNR, jaugent les normes codifiées dans 
leur contexte actuel et formulent la 
politique sur le contenu en fonction de 
chaque cas. Et, ils le font en demeurant 
toujours conscients des conséquences du 
rôle qu’ils jouent dans le cadre d’un 
processus qui revêt de l’importance et en 
laissant de côté leurs allégeances 
professionnelles et commerciales ainsi que 
leurs opinions personnelles dans le but 
d’unir leurs efforts pour que leurs 
délibérations aboutissent à un résultat 
équitable. Ils se méritent notre 
reconnaissance chaque fois qu’ils se 
réunissent. 
 
En fin de compte, l’efficacité du système 
d’autoréglementation est attribuable au fait 
que les radiotélédiffuseurs privés du 
Canada et leur porte-parole, l’Association 
canadienne des radiodiffuseurs, y 
souscrivent. Ils appuient le Conseil parce 
qu’ils savent que même si les décisions 
qu’il rend ne peuvent pas toutes 
possiblement produire les résultats qu’ils 
pourraient espérer à chaque occasion, ces 
décisions seront équilibrées et feront 
preuve de réflexion et leurs conclusions se 
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fonderont sur l’ensemble des questions 
présentées par chaque cas. 
 
Dans une année où nos voisins du Sud ont 
fait appel à de lourdes mesures législatives, 
réglementaires et punitives pour régler des 
questions controversées au sujet du 
contenu, les Canadiens devraient s’estimer 
bien satisfaits du fait qu’ici nous obtenons 
des résultats semblables sans ce genre de 
mesures de coercition, mais simplement 
parce que nous sommes convaincus que 
c’est ce qu’il faut faire. 
 
 

Le président national, 
 
 
 
 
RONALD I. COHEN 
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2.  INITIATIVE VISANT L’EXTENSION DES SERVICES AUX GROUPES 

ETHNOCULTURELS ET LEUR PRÉSENTATION POSITIVE 
 

 
 
Comme nous l’avons mentionné dans le 
Rapport annuel de l’an dernier, l’initiative 
du CCNR visant l’extension de ses services 
aux groupes ethnoculturels et leur 
présentation positive, dont la réalisation est 
possible grâce au généreux financement de 
OMNI Television, tourne autour de deux 
objectifs interdépendants : 

 
• premièrement, renseigner les col-

lectivités ethnoculturelles sur l’existence 
des normes régissant la radiotélévision 
et le système d’autoréglementation mis 
sur pied par les radiotélédiffuseurs 
privés du Canada; 

• deuxièmement, aider à améliorer la 
présentation des collectivités ethno-
culturelles dans les émissions 
canadiennes. 

 
Nous avons réalisé des progrès sur le plan 
de ces deux objectifs pendant l’année 
financière 2003-2004. Comme on 
constatera à la lecture de la présente partie 
du Rapport, la conviction qu’un public 
informé est plus apte à se faire le meilleur 
promoteur de la présentation équitable et 
conséquente de la diversité dans les médias 
électroniques a motivé le Conseil à mettre 
davantage l’accent sur les aspects relatifs à 
l’extension de ses services et à la diffusion 
de renseignements. Autrement dit, un 
public informé est davantage en mesure 
d’encourager les radiotélédiffuseurs, qui 
sont d’ailleurs largement sensibles aux 

préoccupations de leurs auditoires, à 
traduire la réalité de la diversité canadienne 
avec exactitude. 
 
 
L’ASPECT RELATIF À L’EXTENSION DES 
SERVICES 
 
L’initiative s’articule sur les efforts en vue 
de communiquer des renseignements à 
toutes les collectivités sur les attentes des 
auditoires, non seulement en ce qui 
concerne la présentation positive, mais 
aussi dans tous les domaines de la 
radiotélédiffusion. Les radiotélédiffuseurs 
sont responsables de tout ce qu’ils 
diffusent, à savoir les émissions qu’ils 
produisent, les émissions qu’ils achètent, la 
publicité, l’autopublicité, le contenu des 
appels faits par des tiers aux émissions-
débat, etc. Qu’il s’agisse de l’exactitude des 
actualités, de questions se rapportant aux 
droits de la personne, de la violence à la 
télévision, de commentaires injustes dans le 
cadre d’une émission-débat, de contenu à 
caractère sexuel et ainsi de suite, chaque 
personne faisant partie du public devrait 
connaître tous ses droits en tant que 
téléspectateur ou auditeur, et ce sans que le 
fait qu’il ou elle ne saisit pas très bien le 
français ou l’anglais ne lui pose des 
entraves. 
 
Pour sensibiliser davantage le public aux 
normes régissant la radiotélévision et 
s’assurer de communiquer avec le plus 
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grand nombre de groupes et de personnes 
dans notre société de plus en plus 
multilingue, le CCNR a élaboré une base de 
données consacrée à son projet d’extension 
des services et a fait traduire la version 
élargie de sa brochure ainsi que certaines 
parties de son site Web vers davantage de 
langues tierces afin de servir les citoyens 
qui ne sont à l’aise ni en français, ni en 
anglais. Il a de plus publié des messages 
d’intérêt public dans de nombreux journaux 
destinés aux collectivités ethnoculturelles 
afin de leur signaler l’existence de cette 
brochure dans diverses langues. 
 
La base de données consacrée à 
l’extension des services 
 
À l’heure actuelle, la base de données pour 
ce projet englobe onze publics-cibles, des 
entités médiatiques et communautaires 
autochtones, des publications ethno-
culturelles, des stations de radio et de 
télévision ethnoculturelles, des associations 
communautaires consacrées à une ethnie en 
particulier, des organismes multiculturels, 
des organismes desservant les immigrants, 
des agences gouvernementales, des 
députés, des personnes-ressources dans 
des collèges et des universités, des bureaux 
d’aide juridique et des ambassades y 
compris. La base de données compte 
environ 1 350 coordonnées pour l’instant et 
une fois que les 700 autres dont nous 
disposons y seront ajoutées, le total 
s’établira à au-delà de 2 000 guides 
d’opinion sur lesquels la distribution et la 
diffusion des renseignements fournis par le 
CCNR dépendent en grande partie. 
 
 

Brochures multilingues 
 
En plus des quelque douze versions de la 
brochure élargie que nous avons faites 
traduire et imprimer l’an dernier, cette 
année nous l’avons augmentée de treize 
autres langues, à savoir l’allemand, le 
coréen, le cri, le grec, le japonais, l’ojibwe, 
le polonais, le russe, le tagal, le tchèque, le 
turc, l’urdu et le vietnamien, ainsi que des 
versions correspondantes en français et en 
anglais. Quatre autres versions, celles-ci en 
arménien, amharique, farsi et kanienkeha 
(c.-à-d. le mohawk), sont en voie de 
production. Nous avons annoncé la parution 
de la dernière série de la brochure à nos 
divers contacts par différents moyens, entre 
autres un communiqué de presse officiel du 
CCNR qui a été publié le jour de la Fête du 
Canada. Jusqu’ici, nous avons distribué 
environ 12 000 exemplaires de la brochure 
dans ses diverses langues à un éventail de 
personnes-ressources au palier com-
munautaire et dans le domaine des médias. 
Cette distribution s’est faite par le biais de 
l’envoi initial et de commandes passées 
directement par les intéressés. Nous 
comptons effectuer une campagne par la 
poste davantage vigoureuse une fois que la 
production de toutes les brochures sera 
terminée. 
 
MIP multilingues dans la presse écrite 
 
Nous avons distribué des messages 
d’intérêt public (MIP) dans plus de 25 
langues aux journaux et magazines 
ethnoculturels à travers le pays. Disponibles 
en trois formats d’impression, soit un quart 
de page (5 po sur 8 po), un huitième de 
page (5 po sur 4 po) et une ligne-bloc (11 
po sur 2 po), ces MIP ont déjà paru dans de 
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nombreuses publications communautaires, 
ce qui a entraîné des commandes sup-
plémentaires pour la brochure. Multicultural 
News et Ambassador (en anglais), Les 
Presses Chinoises, Satellite (en Tchèque), 
Nikkei Voice (en japonais), Afghan Post (en 
dari et en pachto) et Thamilar Senthamarai 
(en tamoul) sont parmi les publications qui 
ont publié le MIP gratuitement. Nous 
comptons placer davantage de MIP dans la 
presse écrite pendant les prochains mois. 
 
Pages Web multilingues 
 
En raison de l’augmentation des demandes 
pour la version électronique des brochures, 
cette année le CCNR a accordé une page de 
son site Web à chacune des langues visées, 
à l’exception du kanienkeha, où est affiché 
entre autres le texte intégral de la brochure 
dans la langue correspondante. Une barre 
de menus, située sur le côté droit de 
chaque page consacrée à une langue, 
facilite la navigation du texte au complet. 
On y a également ajouté la photo de la 
brochure en forme d’icône sur le côté 
gauche de la page « Autres langues » afin 
de fournir une indication visuelle des 
brochures aux personnes qui visitent notre 
site Web. Le CCNR a affiché le texte intégral 
de la brochure dans chacune des langues 
disponibles dans l’espoir de rejoindre 
encore plus de Canadiens que ne le 
permettrait la brochure imprimée à elle 
seule.  
 
Autres documents d’approche 
 
Un dispositif d’affichage déroulable, une 
trousse de renseignements contenant des 
éléments visuels sur la diversité et un 
encart faisant état des objectifs et des 
stratégies du projet ont également été 

élaborés. La trousse de renseignements et 
l’encart viennent compléter les documents 
d’approche imprimés. La totalité de ces 
documents a été mise en montre et offerte 
dans le cadre de diverses activités 
auxquelles l’équipe du CCNR a assisté, dont 
le congrès annuel du Centre de recherche-
action sur les relations raciales (CRARR) à 
Montréal et le Innoversity Summit à 
Toronto. 
 
 
L’ASPECT RELATIF À LA PRÉSENTATION 
 
Le deuxième objectif de l’initiative visant 
l’extension des services aux groupes 
ethnoculturels et leur présentation positive 
consiste en l’examen d’approches 
novatrices et efficaces pour assurer la 
présentation positive, ainsi que de mesures 
aptes à renforcer la capacité du CCNR de 
traiter les plaintes relatives à la 
représentation découlant des campagnes de 
sensibilisation et d’approche effectuées 
dans le cadre du projet même. 
 
Le CCNR a suivi avec intérêt les travaux du 
Groupe de travail sur la diversité culturelle à 
la télévision qui a été mis sur pied par 
l’industrie de la radiotélédiffusion 
canadienne et il reconnaît l’apport 
important du dialogue qui est possible 
grâce aux efforts du Groupe de travail. Fruit 
de deux ans de recherche sur la 
présentation et le reflet de la diversité à la 
télévision canadienne, le rapport du Groupe 
présente des suggestions concrètes axées 
sur des pratiques exemplaires, ainsi que 
des moyens d’évaluer si les radio-
télédiffuseurs respectent leur engagement 
déclaré envers la diversité. 
 



 Rapport annuel 2003-2004   Page 10 

   

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

Le CCNR souscrit à l’engagement de 
l’industrie en vue de mieux traduire la 
diversité canadienne. Dans cette optique, il 
est prêt à continuer à se charger de 
l’administration du système de codes 
d’application volontaire qui établit les 
normes élevées auxquelles toute la 
programmation du domaine est assujettie. 
 
Les codes régissant la radiotélédiffusion qui 
sont en place à l’heure actuelle permettent 
au CCNR de traiter un éventail de 
préoccupations se rapportant à la 
présentation du visage multiculturel du 
Canada et de sa réalité autochtone. La 
disposition sur les droits de la personne du 
Code de déontologie de l’ACR, ainsi que 
celle que renferme le Code de l’ACR 
concernant les stéréotypes sexuels à la 
radio et à la télévision sur la portée 
démographique sont tout particulièrement 
pertinentes. 
 
La disposition sur les droits de la personne 
stipule que « les radiodiffuseurs doivent 
veiller à ce que leur programmation ne 
renferme pas de contenu ou de 
commentaires abusifs ou indûment 

discriminatoires quant à la race, l’origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la 
religion, l’âge, le sexe, l’orientation 
sexuelle, l’état matrimonial ou le handicap 
physique ou mental. » 
 
De son côté, la disposition sur la portée 
démographique stipule que « les émissions 
de radio et de télévision doivent donner une 
vue panoramique de la société canadienne 
[…] aux plans de l’âge, de l’état civil, de la 
race, des origines ethnoculturelles, de 
l’apparence physique, des tendances 
sexuelles, du milieu et de la religion, de 
l’occupation, de la condition socio-
économique, des loisirs et des intérêts. » 
 
Grâce aux efforts conjugués du personnel 
du CCNR et d’innombrables autres 
spécialistes et bénévoles qui participent à 
l’initiative visant l’extension des services du 
CCNR aux groupes ethnoculturels et leur 
présentation positive, davantage de 
Canadiens ont l’occasion de découvrir le 
CCNR et les normes établies par les 
radiotélédiffuseurs privés du Canada, et ce 
malgré la langue qu’ils parlent. 
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3. DÉCISIONS RENDUES EN 2003-2004 
 

Cette année, le CCNR a rendu 102 
décisions, soit presque autant de décisions 
que le nombre record de 107 l’an dernier. 
Sur le total de cette année, 36 étaient des 
décisions rendues par un comité, c.-à-d. 
des décisions découlant d’un jugement 
officiel effectué par un comité composé de 
représentants du public et de l’industrie. 
Les 66 autres ont été rendues sous forme 
de décisions sommaires, le Secrétariat du 
CCNR ayant constaté que ces plaintes ne 
nécessitaient pas un jugement officiel. 

 
Les faits et les conclusions se rapportant 
aux 36 décisions rendues par un comité en 
2003-2004 sont résumés ci-dessous. Les 
décisions sommaires étant de par leur 
nature même le genre de décisions qui 
soulèvent des questions qui ont déjà été 
abordées par un comité, celles-ci ne sont 
pas résumées dans le présent rapport 
annuel, exception faite des résumés 
statistiques. 

 
Les résumés des décisions sont présentés 
dans quatre grandes catégories : Éthique et 
droits de la personne (questions découlant 
des émissions radiodiffusées et des 
émissions télédiffusées), Télédiffusion 
(questions se rapportant aux exigences sur 
la mise à l’horaire, la classification et les 
mises en garde à l’auditoire en ce qui 
concerne les émissions télédiffusées), 
Radiodiffusion (questions concernant les 
émissions radiodiffusées qui ne font pas 
déjà l’objet de la catégorie Éthique et droits 
de la personne) et Actualités et affaires 
publiques. Même si plusieurs décisions 

traitent de plus d’une question en vertu de 
plusieurs codes, nous les avons résumées 
qu’une seule fois selon la catégorie la plus 
pertinente. 

 
 
ÉTHIQUE ET DROITS DE LA PERSONNE 
 
Les décisions qui font partie de cette 
catégorie sont celles qui se rapportent aux 
commentaires discriminatoires et aux 
stéréotypes sexuels. Elles englobent 
également, sous la rubrique « Présentation 
complète, juste et appropriée », celles au 
sujet de commentaires qui, de manière 
générale, constituent des « commentaires 
inappropriés ». Cette année, le CCNR a 
constaté une augmentation des 
préoccupations relatives à la vie privée. Les 
décisions à cet égard sont également 
résumées sous cette même rubrique étant 
donné que les préoccupations signalées ne 
se rapportent pas au contexte des 
nouvelles, domaine pour lequel il existe une 
disposition précise sur la vie privée. 
 
 

Discrimination 
 
Les quatre décisions rendues par des 
comités dans ce domaine se rapportent à 
des commentaires au sujet de la collectivité 
musulmane, des catholiques irlandais, des 
personnes atteintes du syndrome de 
Tourette et des Asiatiques. 
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Quiz douteux 
 
Malgré son but humoristique déclaré, un 
semblant de quiz diffusé dans le cadre de 
l’émission matinale d’une station de radio 
de Calgary a été jugé indûment 
discriminatoire en raison du fait qu’il a 
établi un lien entre la raison d’être du 
pèlerinage des musulmans à la Mecque et 
les activités de terrorisme du 11 septembre. 
Dans CJAY-FM concernant Forbes and 
Friends (« quiz » à choix multiples) 
(Décision du CCNR 02/03-0638, rendue le 
15 décembre 2003), le Comité régional des 
Prairies a déclaré : 

 
Il y a des moments dans l’histoire 
d’une société quand il est bien trop 
facile de s’en prendre à un groupe 
identifiable en particulier et d’en 
faire la cible de commentaires rudes 
et discriminatoires. La société est 
souvent disposée à trouver un bouc 
émissaire sur lequel faire retomber 
certains de ses torts, et pour servir 
peut-être comme moyen cathartique 
pour leur redressement. C’est peut-
être lorsque ces solutions se 
présentent le plus facilement que la 
société devrait redoubler de 
vigilance. Depuis les événements 
bouleversants qui sont maintenant 
simplement connus sous le nom « 11 
septembre », et la prolifération 
d’incidents de terrorisme avant et 
après cette date, il est devenu trop 
facile de faire des collectivités 
musulmanes la cible de 
généralisations et de commentaires 
négatifs, blessants et tout à fait 
injustifiés. 

 
C’était le cas de l’émission mise en 
question. L’humour qui faisait partie 
de cette émission était 

singulièrement inacceptable. Il est 
outré de laisser entendre que tous 
les musulmans […] pourraient se 
rendre à leur ville la plus sainte dans 
le but de financer des activités de 
terrorisme. Pour mettre les choses en 
perspective, le fait de ne pas faire de 
distinction entre la collectivité 
musulmane et les terroristes n’est 
pas plus acceptable ou justifiable que 
le fait de ne pas distinguer entre les 
blancs et le Ku Klux Klan, pour ne 
choisir qu’un exemple parmi les 
nombreux exemples possibles. Les 
musulmans ne sont pas plus 
responsables de ceux de leur 
collectivité qui enfreignent la loi que 
tous les blancs sont responsables 
des actes illégaux des membres du 
Klan […] La diffusion de cette partie 
du « quiz » constitue une infraction à 
l’article 2 du Code de déontologie de 
l’ACR. 

 
Sur qui les Irlandais jettent leur dévolu? 
 
Une parodie d’une chanson en honneur de 
la Saint-Patrick, diffusée à l’antenne d’une 
station de radio à Vancouver, a causé des 
préoccupations chez un auditeur qui était 
d’avis que cette chanson laissait entendre 
que les catholiques irlandais, plus 
précisément le clergé irlandais, cherche des 
relations sexuelles inappropriées avec des 
jeunes hommes. Le Comité régional de la 
C.-B. n’a pas eu à établir, en fin de compte, 
si ce genre de commentaires devraient être 
considérés abusifs ou indûment dis-
criminatoires, puisqu’il n’était d’accord ni 
avec l’interprétation qu’en a faite le 
plaignant ni avec son souvenir de la 
chanson visée. La décision rendue par le 
Comité dans CFMI-FM concernant une 
chanson qui a été diffusée dans le cadre du 
Brother Jake Morning Show (Décision du 
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CCNR 02/03-0904, rendue le 23 décembre 
2003) déclarait en partie : 

 
L’examen que nous avons effectué 
des paroles de la chanson ne révèle 
toutefois aucun langage qui pourrait 
servir de fondement pour les 
préoccupations exprimées [par le 
plaignant] dans ses deux lettres. La 
chanson ne renferme simplement 
aucun sujet religieux. Son sujet est 
celui de deux gars qui sont eux-
mêmes gais. Ils ne cherchent 
personne, qu’il s’agisse de jeunes ou 
d’autres, puisqu’ils vivent ensemble 
dans un appartement. Le mot 
« Madonna » se rapporte clairement à 
la chanteuse et non, même avec 
beaucoup d’imagination, à la Sainte 
Vierge. Il n’y a également aucun lien 
entre ce mot et l’emploi du mot  
« immaculé », qui selon toute 
apparence, se rapporte à l’état de 
leur appartement. Il n’y a, en effet, 
aucune mention explicite ou implicite 
des prêtres ou de la religion dans 
toute la chanson. 
 
Étant donné les paroles non 
équivoques de la chanson, il n’existe 
même pas de question à trancher en 
vertu de l’article 2 du Code de 
déontologie de l’ACR. 

 
Le Comité s’est également penché sur le 
contenu à caractère sexuel de la chanson 
afin d’établir si elle dérogeait aux normes 
relatives au contenu radiodiffusé qui est 
sexuellement explicite. Bien qu’il ait 
constaté que la chanson contenait 
indéniablement des allusions à des sujets 
de nature sexuelle, le Comité en est venu à 
la conclusion suivante : « les deux 
commentaires sont assez subtiles et loin 
d’être explicites. Ils pourraient même, de 

l’avis du Comité, être suffisamment obscurs 
pour passer inaperçus dans le cas de bien 
de gens. » Par conséquent, le Comité n’a 
pas trouvé que ces commentaires étaient 
suffisamment explicites pour déroger aux 
dispositions du Code. Autrement dit, ils ne 
constituaient pas « une description d’actes 
sexuels manifestes du genre à contrevenir à 
l’alinéa 9 b) du Code. » 
 
Qu’est-ce que la coprolalie a de si 
drôle? 
 
Lorsque la station de radio calgarienne 
CJAY-FM a diffusé une séquence comique 
préenregistrée concernant les personnes 
qui souffrent du syndrome de Tourette, un 
auditeur a déclaré que cette séquence était 
« cruelle et discriminatoire ». Après avoir 
examiné la parodie en question, intitulée 
« Really Stupid People with Tourette’s 
Syndrome » (« Des gens vraiment stupides 
atteints du syndrome de Tourette »), qui 
mettait en scène des conversations entre 
personnes fictives souffrant du syndrome, 
le Comité régional des Prairies a expliqué 
que, lors de l’évaluation de références à des 
handicaps physiques, le CCNR n’a 
généralement trouvé des infractions que 
lorsque le diffuseur se moque du groupe 
handicapé ou lui attribue des 
caractéristiques stéréotypiques négatives. 
En ce qui concerne la parodie dont il est 
question dans ce cas, le Comité régional 
des Prairies en est venu à la conclusion 
suivante dans CJAY-FM concernant Forbes 
and Friends (portant sur les personnes 
souffrant du syndrome de Tourette) 
(Décision du CCNR 02/03-1415, rendue le 
16 avril 2004) : 
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Dans l’affaire présente, le Comité 
admet que l’« humour » était sans 
doute centré sur des personnes 
atteintes du syndrome de Tourette, 
mais pas nécessairement de façon 
exclusive, dans la mesure où une 
partie du commentaire ne visait 
simplement que les gens jugés 
« stupides ». De plus, le Comité a 
compris que les références au 
syndrome de Tourette n’ont pas 
touché les symptômes de tics 
moteurs ni les problèmes de 
mouvement, et se sont limitées à un 
aspect du syndrome, soit la 
coprolalie, qui n’affecte qu’un faible 
pourcentage des personnes atteintes. 
De plus, la coprolalie, ou la tendance 
d’une personne à laisser échapper 
des expressions socialement 
inacceptables ou taboues, n’est pas 
un facteur obligatoire d’un 
diagnostic positif du syndrome de 
Tourette. Ceci dit, le Comité 
considère le sketch comme un 
exemple regrettable d’usage du 
microphone pour s’amuser aux 
dépens des gens affectés d’un 
handicap mental. C’est un coup bas, 
mesquin et gratuit, que le Comité ne 
trouve cependant pas « massacrant », 
pour utiliser la terminologie de la 
décision CHFI. Par conséquent, il voit 
l’émission comme une affaire de 
mauvais goût, qui passe très près 
des bornes, mais sans les dépasser. 
Le Comité juge donc qu’il n’y a pas 
eu d’infraction à l’article 2 dans cette 
affaire. 

 
Le « mot F » en chinois? 
 
Dans une autre décision concernant 
l’émission matinale de CJAY-FM de Calgary, 
le Comité régional des Prairies a statué que 
la station avait enfreint les normes codifiées 

pour avoir diffusé le « mot F ». L’incident 
s’est produit pendant une séquence lors de 
laquelle l’animateur a reçu un appel bidon 
d’un certain M. Wong qui offrait d’aider les 
animateurs à apprendre des expressions en 
chinois. Les « traductions » avancées par M. 
Wong étaient en anglais, mais prononcées 
de façon à ressembler du chinois. L’auteur 
de la plainte adressée au CCNR était un 
auditeur qui trouvait que le sketch était 
dégradant pour la collectivité chinoise. Dans 
la décision qu’il a rendue dans CJAY-FM 
concernant Forbes and Friends (traitant de 
traductions chinoises) (Décision du CCNR 
02/03-1646, rendue le 16 avril 2004), le 
Comité a trouvé que 

 
l’humour n’est ni profond ni 
mesquin. Il utilise principalement la 
méthode relativement légère souvent 
appliquée dans l’humour dirigé vers 
les ethnies, qui est celle de parler 
avec un accent. Bien que cet artifice 
soit généralement employé pour 
laisser l’impression que la personne 
ou le groupe visés sont inférieurs, la 
raison est parfois que la personne ou 
le groupe sont simplement 
différents. Le Comité croit que c’est 
le cas dans l’affaire présente. Le 
Comité considère que la collectivité 
chinoise n’est pas rabaissée, moquée 
ou marginalisée. Elle est 
certainement l’objet d’humour, mais 
pas sur des bases déclarées ou 
même sous-entendues d’inad-
équation, de faiblesse ou d’échec. 

 
Bien que le Comité n’ait pas trouvé 
d’infraction à la disposition traitant des 
droits de la personne, il a jugé que l’usage 
de l’expression « f**ing super » dans le 
dialogue humoristique constitue une 
infraction à l’article 9 du Code de 
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déontologie de l’ACR qui interdit l’usage de 
langage indûment grossier et injurieux. 
 
 

Les stéréotypes sexuels 
 
Cette année, deux plaignants ont soulevé 
des questions spécifiques en vertu du Code 
concernant les stéréotypes sexuels. 
 
Des valentins et des vagins 
 
Le roi du choc américain, Tom Leykis, a 
provoqué la colère d’un auditeur à 
l’occasion de la diffusion de son émission 
de la Saint-Valentin d’une taverne à San 
Francisco. Pendant cette émission, il a 
continuellement traité les femmes de vagins 
ignorants qui ne méritent aucun traitement 
spécial le jour des amants et il a également 
« mis des seins en exposition, du moins du 
mieux qu’il a pu dans un contexte 
radiophonique ». Un plaignant a avancé 
l’argument selon lequel cette émission de 
radio favorisait l’objectification des femmes 
et la haine envers elles. Le Comité régional 
de la Colombie-Britannique du CCNR a 
conclu dans sa décision CHMJ-FM 
concernant Tom Leykis Show (Valentine’s 
Day) (Décision du CCNR 02/03-0673, 
rendue le 22 juillet 2003) que l’émission 
diffusée a enfreint certaines dispositions de 
deux codes de l’Association canadienne des 
radiodiffuseurs (ACR), notamment le Code 
de déontologie et le Code concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision, lesquelles interdisent 
l’objectification et le dénigrement des 
personnes fondés sur le sexe, d’une part, et 
la diffusion de contenu indûment 
sexuellement explicite, d’autre part. 
 

Pendant l’épisode en cause, l’animateur a 
répondu à des appels de la part d’auditeurs 
et d’auditrices dans le cadre d’une diffusion 
en direct qui s’est déroulée dans une 
taverne de la localité. Le sexe et les conseils 
en matière d’amour, dans le contexte de la 
Saint-Valentin, constituaient le sujet 
général de la discussion. L’animateur a 
continuellement utilisé des termes comme 
« garce », « coureuse d’argent », « poulettes 
lamentables », « un autre vagin illettré et 
ignorant » et d’autres termes semblables à 
l’endroit des femmes, et il a de plus permis 
à d’autres d’en faire autant. Il a souligné 
que les femmes ne méritent aucun 
traitement spécial le jour de la Saint-
Valentin. Il a en plus mis des seins en 
exposition, du moins du mieux qu’il a pu 
dans un contexte radiophonique, et s’est 
livré à des conversations indûment 
sexuellement explicites dans lesquelles on 
décrivait, entre autres, des actes de sexe 
oral. 
 
Le Comité régional de la C.-B. a jugé que 
les commentaires de l’animateur au sujet 
des femmes consistaient en bien plus que la 
diffusion de simples sous-entendus à 
caractère sexuel et qu’ils « soulignaient que 
leur seule valeur est celle d’être des objets 
de gratification pour les hommes. » Le 
Comité a cité le principe découlant de la 
décision rendue dans le cas de Howard 
Stern, à savoir « que les femmes dans ce 
pays ont droit au respect que méritent leurs 
qualités intellectuelles, émotives, 
personnelles et artistiques, et ce pas plus et 
pas moins que les hommes, mais tout 
autant que les hommes. » Le Comité a 
ajouté, en ce qui concerne l’épisode du Tom 
Leykis Show faisant l’objet de la plainte, que 
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La grande mesure dans laquelle le 
contenu affiche un manque de 
respect pour les femmes et son 
indifférence marquée envers leur 
statut d’égalité sont tout à fait 
étonnantes. Comme le CCNR a fait 
remarquer dans des décisions 
précédentes, la programmation qui 
peut être acceptable aux États-Unis 
risque de ne pas se conformer aux 
normes davantage respectueuses qui 
ont cours dans le coin canadien du 
village mondial. Il faut se garder de 
mésestimer la désensibilisation des 
auditoires canadiens que la diffusion 
d’une telle moquerie des femmes 
pourrait entraîner. Ce genre 
d’émission n’apporte rien d’avan-
tageux sur nos ondes. La liberté 
d’expression est certes une valeur 
fort prisée, cependant l’exercice de 
cette liberté, sans limites, ne fait rien 
pour renforcer la structure sociale du 
Canada. 

 
Plusieurs des appels se rapportant à des 
actes sexuels portaient sur des actes de 
sexe oral. Le Comité estime qu’ils étaient 
indûment sexuellement explicites sous 
l’angle de la disposition sur la radio-
diffusion du Code de déontologie de l’ACR. 
 
Cours d’anatomie pas comme les autres 
 
Plusieurs téléspectateurs se sont plaints 
qu’une annonce télévisée publicisant une 
station de radio exploitait et dénigrait les 
femmes et qu’elle a été diffusée à des 
moments de la journée où des jeunes 
adolescents pouvaient être à l’écoute. Le 
Comité régional des Prairies n’a pas jugé 
qu’il y avait eu violation de l’article 4 
(Exploitation) du Code concernant les 

stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision. 

 
Le message publicitaire était présenté dans 
le style d’un vidéo de musique rock. Le 
montage consistait en des séquences 
rapides et un éclairage ombragé bleu. Une 
jeune et jolie blonde vêtue d’un débardeur 
et d’un slip blancs y était mise en vedette. 
Pendant que jouaient des extraits de 
chansons rock classiques, la jeune femme 
dansait de manière séduisante devant un 
écran de projection sur lequel 
apparaissaient le nom et l’image du groupe 
rock dont la chanson était reprise. Chaque 
extrait musical auquel elle dansait avait 
pour thème une partie du corps. La caméra 
mettait en évidence la partie 
correspondante du corps de la danseuse. 
N’ayant pas constaté d’infraction à la 
disposition portant sur l’exploitation qui est 
énoncée dans le Code concernant les 
stéréotypes sexuels, le Comité régional des 
Prairies a déclaré ce qui suit dans sa 
décision CKCK-TV concernant une annonce 
publicitaire pour la station de radio The 
Wolf (Décision du CCNR 02/03-0609, -
0641 et -0753, rendue le 15 décembre 
2003) : 
 

En ce qui concerne les questions de 
fond de la plainte, il faut d’abord 
souligner que l’exploitation et le 
dénigrement ne sont pas tributaires 
de l’heure, étant donné que le 
contenu à caractère exploitant est 
inacceptable n’importe quand 
pendant la journée. Lorsqu’ils se sont 
penchés sur des plaintes concernant 
l’exploitation dans le passé, les 
comités du CCNR ont statué que le 
fait de mettre des femmes nues ou 
légèrement vêtues en évidence n’a 
rien d’intrinsèquement exploitant 
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lorsque cette présentation 
s’accompagne d’autres éléments qui 
fournissent un contexte et la 
justifient. 

 
Tenant compte du contexte du message 
publicitaire, le Comité a ajouté ce qui suit : 
 

Elle [l’annonce] consiste en une 
femme habillée dans un style 
aguichant, mais cette femme se 
conduit d’une façon qui correspond 
tout à fait au sujet de l’annonce. Elle 
ne vendait pas des voitures ou du 
dentifrice, mais plutôt de la musique, 
et pas simplement de la musique, 
mais de la musique rock. Il y avait un 
lien entre chaque extrait de chanson 
et son physique, et dans ce sens, 
aucun n’était inapproprié. Elle était 
certes attrayante, mais son 
comportement et son habillement 
cadraient avec le contexte. 

 

Présentation complète, juste et 
appropriée 
 
Selon la portée générale de l’article 6 du 
Code de déontologie de l’ACR, les radio-
télédiffuseurs sont tenus de s’assurer que 
tous les commentaires qu’ils diffusent le 
soient d’une « manière complète, juste et 
appropriée. » Pendant l’année à l’étude, le 
CCNR a examiné cinq cas en vertu de cette 
disposition. 
 
Relâchement de la rectitude politique 
 
Une tentative d’humour de la part de CIGL-
FM de Belleville a donné lieu à une plainte 
d’un auditeur alléguant que les com-
mentaires de l’animateur au sujet des 
Pygmées contribuaient à la désensibilisation 
du public envers les questions sérieuses. 

L’animateur de l’après-midi, Joey Martin, a 
apparemment tenté de transformer un 
reportage à l’époque, concernant une 
enquête menée par l’ONU sur les Pygmées 
qui sont victimes de pratiques 
cannibalesques dans le nord-est du Congo, 
en une histoire humoristique. Il a émis 
l’opinion selon laquelle les Pygmées sont 
peut-être comme les homards dans le sens 
que leur taille est fonction de la succulence 
de leur chair. 
 
Dans la réponse qu’il a donnée au 
plaignant, le radiodiffuseur a fait remarquer 
qu’il est de plus en plus difficile d’informer 
et de divertir dans « le contexte actuel du 
‘comportement politiquement correct’. » Le 
Comité régional de l’Ontario a examiné la 
question à la lumière de l’article 6 du Code 
de déontologie de l’ACR, lequel stipule que 
les radiotélédiffuseurs doivent présenter les 
commentaires et d’autre contenu d’une 
manière complète, juste et appropriée. Il 
s’est penché sur la question du 
« comportement politiquement correct » et 
la blague faite par l’animateur qui a donné 
lieu à la plainte, et a déclaré ce qui suit 
dans sa décision CIGL-FM concernant des 
commentaires humoristiques (Décision du 
CCNR 02/03-0514, rendue le 10 février 
2004) : 
 

L’inconvénient de l’expression 
« comportement politiquement 
correct » est qu’elle fait penser à un 
comportement artificiel qui est 
motivé par des desseins 
« politiques », le désir de plaire ou de 
se montrer réceptif sans 
nécessairement croire au principe 
sous-jacent. Pour le Comité, il s’agit 
de faire la différence entre les 
déclarations qui sont, d’une part, 
discriminatoires mais acceptables et 
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celles qui sont, d’autre part, 
discriminatoires et inacceptables, 
non pas parce que quelqu’un risque 
d’être « politiquement » offensé, 
mais parce que les déclarations 
elles-mêmes sont foncièrement 
offensantes. Bien qu’il puisse y avoir 
eu une époque où la société 
canadienne ne trouvait pas les 
déclarations du genre perturbantes, 
le Canada a évolué. C’est aujourd’hui 
un meilleur pays enrichi par la 
multiplicité ethnoculturelle qui le 
caractérise, un pays fier de sa 
diversité et conscient de sa valeur 
collective. 

 
Que ce fut peut-être différent n’est 
pas la question. C’est différent 
maintenant. Les déclarations qui sont 
indûment discriminatoires ou qui 
constituent des commentaires 
inappropriés ne respectent pas les 
normes que les radiotélédiffuseurs 
privés du Canada ont jugées 
convenables de s’imposer. […] Du 
point de vue du CCNR et de ses 
membres, le respect de ces normes 
s’impose parce que c’est ce qu’il 
convient de faire. Point final. 

 
En fin de compte, le Comité a expliqué que 
l’humour de l’animateur a amoindri la 
tragédie humaine vécue par les Pygmées sur 
un ton moqueur et déshumanisant, ce qui 
constitue un manquement au Code. Il a dit 
ce qui suit : 

 
Il se peut fort bien que l’animateur 
dont il est question ne fût pas au 
courant du sort lamentable des 
Pygmées, ou que s’il le fût, le 
problème rapporté ne le dérangeait 
pas. Quoi qu’il en soit, il appert que 
la situation dont il a décidé de se 
moquer était grave. Il s’agissait du 

meurtre des Pygmées qui d’ailleurs 
n’étaient même pas en situation de 
conflit avec ceux qui étaient 
supposément responsables de ces 
outrages. Le Comité ne peut pas 
savoir les raisons pour lesquelles 
l’animateur a choisi de traiter cette 
tragédie à la légère. Serait-ce parce 
qu’il voyait les victimes comme des 
êtres inconnus et lointains? Serait-ce 
parce que le cannibalisme est une 
pratique pour ainsi dire inconnue 
parmi les Canadiens en général, 
l’animateur y compris? Les raisons 
qui ont motivé sa décision comptent 
pour très peu. 

 
Ma parole! 
 
Le Comité régional du Québec s’est penché 
sur des vilaines insultes et des épithètes 
malveillantes dans CHOI-FM concernant 
« Le monde parallèle de Jeff Fillion » 
(Décision du CCNR 02/03-0115, rendue le 
17 juillet 2003). Dans l’épisode visé, le roi 
du choc à la radio de Québec, Jeff Fillion, 
ainsi que son coanimateur, ont fait état de 
leur réaction à des commentaires faits par 
l’animateur de radio rival de Québec, 
Jacques Tétrault, dans le cadre d’une 
entrevue qui avait passé à la télévision la 
veille et dans laquelle M. Tétrault a fait des 
commentaires au sujet d’un procès en 
dommages-intérêts que M. Fillion et un 
autre animateur de radio de Québec avaient 
perdu. M. Fillion a traité M. Tétrault et 
l’animateur des nouvelles télévisées de 
« hostie de prétentieux », de « vomi », de 
« chieur » et « d’arbre avec des racines 
pourries ». Un auditeur s’est plaint de la 
façon dont M. Fillion traite généralement les 
personnes qui ne partagent pas ses 
opinions, ainsi que de son emploi de 
langage grossier et agressif. 
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Le Comité a examiné la plainte à la lumière 
de l’article 6 du Code de déontologie de 
l’ACR, lequel stipule que les points de vue, 
les commentaires et les textes éditoriaux 
doivent être présentés de manière 
complète, juste et appropriée. Le Comité 
régional du Québec a donné l’explication 
suivante : 
 

Au pire, l’émission-débat devient une 
espèce de foire d’empoigne ou une 
façon inepte et détestable d’attirer 
l’attention et de s’accaparer des parts 
d’auditoire. On peut bien appeler cela 
du divertissement. Toutefois, lorsque 
l’émission-débat devient criarde, 
présomptueuse, déplaisante, qu’elle 
comporte des insultes méchantes, 
vides de sens, celle-ci peut 
outrepasser les normes des radio-
télédiffuseurs eux-mêmes. 

 
Il ajoutait : « Alors qu’on considère à bon 
escient l’émission-débat comme un rempart 
de la liberté d’expression, les ondes 
canadiennes ne sont pas pour autant une 
mêlée. » Le Comité en est venu à la 
conclusion que M. Fillion a 
 

lancé des épithètes méchantes et 
généralisées, dont on ne pouvait tirer 
qu’un fléau de méchancetés; en effet 
aucun auditeur sérieux n’aurait pu 
effectivement comprendre ce qu’avait 
fait son concurrent, le cas échéant, 
pour se mériter une telle critique. 

 
Le Comité a également examiné ce cas en 
vertu de l’alinéa 9 c) du Code, lequel stipule 
que les radiodiffuseurs sont tenus de veiller 
à ce que les émissions qu’ils diffusent ne 
renferment pas du langage indûment 

grossier ou injurieux. Il en est venu à la 
conclusion suivante : 
 

On tend probablement à croire que le 
langage grossier ou injurieux se 
limite aux jurons ou à des mots 
indécents. Le Comité veut toutefois 
préciser que de tels mots ne sont pas 
les seuls qu’on peut qualifier de 
grossiers ou d’injurieux en vertu de 
l’article 9 du Code de déontologie de 
l’ACR. […] Le Comité estime que les 
termes « hostie de prétentieux », 
« hostie de pas bon », « un vomi » et 
« un chieur » font clairement partie 
d’un langage soit grossier, soit 
injurieux et que la diffusion de ces 
propos par CHOI-FM constitue une 
violation. 

 
Deux poids deux mesures 
 
Lorsqu’un animateur de télévision a fait 
preuve, sur les ondes, d’agression verbale à 
l’endroit d’un téléspectateur qui s’est plaint 
à son sujet au CRTC, le Comité régional du 
Québec a trouvé que les commentaires faits 
par l’animateur n’étaient ni justes ni 
appropriés. Dans l’émission dont il est 
question, M. Gilles Proulx, animateur du 
« Journal du midi » diffusé à l’antenne de 
TQS, a repris une discussion qu’il avait 
amorcée dans des émissions précédentes 
sur la grève des services de transport en 
commun qui se déroulait à l’époque. Dans 
cette émission en particulier, M. Proulx a 
fait des commentaires sur une plainte qui 
avait été portée contre lui au sujet de son 
point de vue sur la grève. Le plaignant avait 
écrit directement à l’animateur et avait 
également fait part de ses préoccupations 
au CRTC. M. Proulx a entamé ses 
commentaires sur la plainte en donnant le 
nom complet du plaignant et en indiquant 
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la ville où travaille ce monsieur, ainsi que la 
localité où il habite. L’animateur a ensuite 
ajouté que le plaignant « n’a rien compris 
dans sa tête de cabochon et son cerveau 
gros comme un pois à soupe, n’a rien 
compris. » Le même plaignant a écrit au 
CCNR pour signaler ses préoccupations au 
sujet de deux questions : premièrement, la 
diffusion, à la télévision, de son nom et 
d’autres renseignements confidentiels sans 
qu’il n’en soit au courant ou qu’il n’y 
consente, et deuxièmement, l’attitude de 
l’animateur envers ceux et celles qui ne 
partagent pas son point de vue et la façon 
dont il caractérise ces personnes. 
 
Le Comité a examiné l’épisode visé de 
l’émission et a statué, dans sa décision TQS 
concernant les commentaires de Gilles 
Proulx dans le cadre de l’émission « Journal 
du midi » (grève des services de transport 
en commun) (Décision du CCNR 03/04-
0334, rendue le 22 avril 2004), que 
l’animateur a violé le Code de déontologie 
de l’ACR (code général) et le Code d’éthique 
journalistique de l’ACDIRT. Le Comité a 
trouvé que ces divulgations constituaient 
 

un exercice injustifié du pouvoir du 
micro pour des raisons mesquines et 
vindicatives. Gilles Proulx n’avait 
aucune justification possible pour 
mentionner, sur les ondes, le nom du 
plaignant et en avait encore moins 
pour indiquer la ville où ce monsieur 
habite et l’endroit où il travaille. 
L’animateur a posé ce geste pour des 
motifs de méchanceté et d’insulte. Le 
fait que le plaignant ait écrit 
directement à M. Proulx était une 
affaire privée, et le fait qu’il ait 
déposé une plainte au CRTC était 
également un geste non public. […] 
 

N’oublions pas non plus que ceux et 
celles qui se plaignent au CRTC ou au 
CCNR ne sont pas des personnes qui 
ont accès au pouvoir d’un micro et à 
une licence de radiotélédiffusion. 
Ceux qui sont visés par ce genre de 
plainte et qui détiennent une licence 
et le pouvoir du micro ne doivent pas 
perdre de vue que ces outils 
puissants ne leur ont pas été fournis 
pour leur permettre de se livrer 
personnellement à la vengeance. Les 
auditeurs et les téléspectateurs ont le 
droit de se plaindre et, dans la 
grande majorité des cas dont le 
CCNR est saisi, les radio-
télédiffuseurs se montrent réceptifs 
et responsables devant les plaintes. 
Heureusement, une situation comme 
celle qui nous occupe ici ne se 
produit que rarement. 
 
[…] Le principe général veut que les 
plaintes sont confidentielles, du 
moins en ce qui concerne la diffusion 
de toute information personnelle au 
sujet des plaignants. La diffusion du 
nom du plaignant et des ren-
seignements concernant où il habite 
et travaille constitue une violation 
des dispositions citées plus haut des 
codes du CCNR et de l’ACDIRT. De 
plus, la diffusion des commentaires 
insultants est à la fois injuste et 
inappropriée, sans compter qu’elle 
enfreint l’article 6 du Code de 
déontologie de l’ACR. 

 
« Parlez-moi d’amour »? 
 
Un gag d’anniversaire a fait l’objet d’une 
plainte déposée non pas par la « victime » 
de la blague jouée par une station de radio, 
mais de la part d’une auditrice qui ne 
connaissait pas cette « victime ». La 
plaignante s’inquiétait du fait qu’on avait 
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porté atteinte à la vie privée de la jeune fille 
visée et que ce gag risquait de produire des 
incidents d’harcèlement sexuel. Le gag 
s’inscrivait dans le cadre d’une séquence 
diffusée régulièrement lors de laquelle 
l’animateur d’une station de radio de 
Rimouski complote avec les amis et la 
famille d’une personne fêtant son 
anniversaire pour lui jouer un tour. 
 
Cette séquence de « réveil-anniversaire » en 
particulier qui a entraîné la plainte se 
rapportait au 18e anniversaire d’une jeune 
femme. Ayant divulgué sur les ondes le 
nom complet, l’âge et le nom de la 
résidence universitaire où elle demeurait, 
l’animateur diffusait ensuite l’appel qu’il 
avait fait plus tôt à la « victime ». Pendant 
cet appel, l’animateur avait fait croire à la 
jeune femme qu’il voulait sortir avec elle à 
cause, disait-il, de tout ce qu’il avait 
entendu dire sur sa prouesse sexuelle. 
L’animateur lui a fait des propos comme « Il 
paraît que tu es quelque chose dans un lit » 
et il a déclaré qu’elle se livrait supposément 
à des actes sexuels appelés « la toupie 
québécoise » et « la brouette ». La 
plaignante a déclaré qu’en diffusant des 
renseignements personnels détaillés au 
sujet de la « victime », surtout en y ajoutant 
le contenu à caractère sexuel qui a été 
diffusé, la station risquait d’avoir porté 
atteinte à la vie privée de la jeune femme. 
 
Dans sa décision, CIKI-FM concernant une 
blague dans le cadre de l’émission « Tout le 
monde debout » (Décision du CCNR 02/03-
0358, rendue le 17 juillet 2003), le Comité 
régional du Québec a fait remarquer que si 
le consentement de la « victime » n’avait 
pas été obtenu, la divulgation de ce genre 
de renseignements détaillés aurait 
effectivement constitué une infraction au 

code applicable. Cependant, le Comité 
n’était pas en mesure d’évaluer si ce 
consentement a été donné ou non. Il en est 
venu à la conclusion qu’il « n’existe aucun 
motif pour constater une infraction 
quelconque de la part du radiodiffuseur en 
ce qui concerne la diffusion de 
renseignements personnels de la sorte. » 
Par contre, le Comité était en mesure de 
juger le contenu à caractère sexuel lorsqu’il 
a examiné la plainte en vertu des 
dispositions concernant la radiodiffusion 
qui interdisent la diffusion de contenu 
indûment sexuellement explicite : 

 
La question se rapportant à la 
diffusion du contenu à caractère 
sexuel est tout autre chose. Le 
consentement n’est pas en cause 
dans ce cas-ci. La question tient à 
l’auditoire et non à la « victime ». Elle 
se rapporte aux sensibilités des 
auditeurs et non à l’objet de 
l’humour. Lorsque le Comité régional 
[…] a tranché une affaire dans 
laquelle il s’agissait de la diffusion 
d’un sujet comparable, à savoir la 
description d’actes sexuels sur un 
établi qui avaient eu lieu la veille, il a 
conclu […] que l’émission était trop 
sexuellement explicite et que par 
conséquent « ce genre de contenu 
est inapproprié aux moments de la 
journée où l’on peut s’attendre que 
les enfants sont à l’écoute ». [… Le 
Comité] a également décidé que des 
commentaires au sujet de la vie 
sexuelle des animateurs et de 
diverses vedettes étaient trop 
explicites pour être diffusés aux 
moments de la journée auxquels ils 
ont passé. Dans l’affaire qui nous 
occupe, le Comité trouve que les 
commentaires selon lesquels [C.] est 
très bonne au lit et qu’elle fait « la 
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toupie québécoise pis la brouette » 
sont indûment sexuellement 
explicites et enfreignent l’alinéa 9 c) 
du Code de déontologie de l’ACR. 

 
De la part de qui? 
 
La diffusion de la voix d’une interlocutrice 
non identifiée a abouti à la conclusion qu’il 
y avait eu violation de l’article 6 du Code de 
déontologie de l’ACR, lequel stipule que les 
radiotélédiffuseurs sont tenus d’assurer la 
présentation complète, juste et appropriée 
des nouvelles, des points de vue, des 
commentaires ou des textes éditoriaux. 

 
Une auditrice a appelé le numéro principal 
qui paraît dans l’annuaire téléphonique, 
d’une station de radio de Toronto, pour 
savoir quel numéro elle devait composer 
pour participer à un concours qui était 
prévu pour plus tard l’après-midi à 
l’antenne de la station. Le disc-jockey qui a 
répondu à l’appel a enregistré le bref 
entretien avec la dame et s’est servi de cet 
enregistrement dans le cadre du message 
promotionnel pour le concours. Bien qu’on 
n’ait pas révélé son identité sur les ondes et 
que le bref dialogue consistait simplement 
en la confirmation du numéro à composer 
pour tenter sa chance de gagner des billets 
de loterie, la plaignante a formulé des 
objections quant à la diffusion de cet 
enregistrement au motif que sa voix avait 
été utilisée sans son autorisation. 

 
Le Comité régional de l’Ontario n’a pas 
trouvé que l’émission avait porté atteinte à 
la vie privée de la plaignante, puisque son 
identité n’a pas été révélée. Cependant, il a 
statué qu’en utilisant la voix de la 
plaignante sans son consentement, le 

radiodiffuseur a enfreint une des normes 
auxquelles se conforment les radio-
diffuseurs privés. Dans sa décision, CISS-FM 
concernant la diffusion d’un bref entretien 
avec une interlocutrice dans le cadre de la 
promotion d’un concours (Décision du 
CCNR 03/04-0135, rendue le 10 février 
2004), le Comité a déclaré : 
 

Il se peut que bien des gens n’aient 
aucune objection à ce que leur voix 
soit diffusée; en effet certains 
peuvent même envisager cette 
occasion avec beaucoup d’entho-
usiasme. Bien entendu, ce principe 
général ne peut pas avoir un effet 
déterminant sur le droit de toute 
personne de ne pas faire diffuser sa 
voix. Pour s’assurer, cependant, qu’il 
n’y ait aucune confusion de la part 
des interlocuteurs, tous les radio-
diffuseurs devraient préciser, au 
moment qu’ils invitent les auditeurs 
à appeler, que l’appel qu’ils font au 
numéro indiqué (ou dans certains cas 
au répondeur sur lequel ils laissent 
un message) pourrait servir pour 
diffuser la conversation ou la 
modifier en vue de la réémettre. Il 
n’est guère nécessaire que ce Comité 
suggère aux radiodiffuseurs la 
myriade de moyens novateurs et 
accrocheurs de fournir ce genre de 
renseignement aux interlocuteurs. 
L’aspect essentiel est tout simple-
ment que le Comité souligne qu’il 
faut aviser les interlocuteurs 
éventuels du fait que lorsqu’ils 
appellent ou laissent un message 
enregistré, ils consentent, que ce soit 
même tacitement, à ce que la station 
diffuse tout ce qu’ils ont dit ou une 
partie de ce qu’ils on dit. Rien 
n’indiquait que ce consentement ait 
été donné dans ce cas-ci, ni dans la 
correspondance que le Comité a lue 
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ni dans l’enregistrement qu’il a 
écouté de la séquence visée. 

 
 
TÉLÉDIFFUSION 
 
Bien que la majorité des décisions résumées 
ci-dessous concerne des émissions pour 
adultes, le CCNR a également été appelé à 
trancher deux plaintes cette année au sujet 
de la programmation pour enfants. 
 

Programmation pour enfants 
 
Dans la première des deux décisions 
concernant les émissions à l’intention des 
enfants, le CCNR a dû réexaminer une 
décision qu’il avait rendue il y a dix ans, et 
dans la deuxième il s’est vu obligé de traiter 
de l’effet destructeur pour la société de 
l’intimidation. 
 
Des Power Rangers plutôt apprivoisés 
 
Le Comité national de la télévision générale 
a dû réexaminer la décision rendue par le 
CCNR il y a dix ans au sujet des Mighty 
Morphin Power Rangers lorsqu’il a été 
appelé à trancher une plainte concernant 
une nouvelle série modifiée des héros 
d’action, Power Rangers Wild Force. Un 
plaignant a exprimé ses préoccupations 
quant au fait qu’on diffusait cette 
(quatrième) version de la série, étant donné 
les conclusions que le CCNR avait tirées 
plus tôt selon lesquelles la série renfermait 
trop de violence pour convenir à la 
programmation destinée aux enfants. 
Lorsqu’il a examiné la plainte, le CCNR a 
établi la comparaison entre la série initiale 
et la nouvelle version. Il a trouvé que les 
aspects qui ont fait l’objet de 

préoccupations dans la décision rendue en 
1994, notamment la quantité de scènes de 
violence (dont certaines invitaient à 
l’imitation), le manque de conséquences 
physiques réalistes découlant des bagarres, 
l’absence de messages positifs sur le plan 
social et le fait que la violence n’avait aucun 
lien avec l’intrigue, ont largement été réglés 
dans la nouvelle série. Le Comité a fait les 
déclarations suivantes : « le niveau de 
violence a chuté de 50 % ou plus par 
rapport à la série de 1994 », « il n’y a 
presque aucune scène de bagarre à 
caractère réel selon le Comité », « la quasi-
totalité des scènes de violence, que celles-
ci soient réalistes ou du domaine du 
fantastique, entraîne des conséquences » et 
« on a mis nettement plus d’effort à définir 
le caractère de chaque “Power Ranger” en 
usant d’indicateurs dramatiques de leurs 
traits de caractère, et à faire en sorte que 
les conséquences des bagarres se 
rapportent à l’intrigue. » Le Comité en est 
venu à la conclusion qu’à la lumière du 
contenu qu’il avait sous la main, il ne voyait 
pas de difficulté en ce qui concerne 
l’ensemble de la série. 

 
Dans sa décision, CTV concernant Power 
Rangers Wild Force (Décision du CCNR 
02/03-0260, rendue le 2 mai 2003), le 
Comité a également fait remarquer que 
chaque épisode de la nouvelle série a reçu 
la classification « G » (émission à l’intention 
d’un public général). Il a indiqué que « c’est 
mal comprendre le système de classification 
que d’affecter la classification “G”, ou 
encore une classification plus élevée, à une 
émission pour enfants dans le but, peut-
être, d’aviser les auditoires qu’il risque d’y 
avoir du contenu qui pourrait s’avérer 
légèrement à la limite en ce qui concerne 
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les enfants. » Il a fourni l’explication 
suivante à ce sujet : 

 
certains prennent pour acquis que le 
système de classification se fonde 
sur une seule échelle qui monte en 
ligne droite du plancher au plafond, 
notamment de la classification « C » 
à la classification « 18+ ». C’est dire 
que pour ceux qui envisagent le 
système de cette façon, chaque 
barreau ascendant de l’échelle 
représente un niveau de précaution 
plus élevé du point de vue des 
gardiens de l’auditoire (c.-à-d. les 
parents). 

 
Il s’agit d’une fausse impression. Il 
n’y a pas une seule échelle, mais bien 
deux échelles, ou grilles, ou barèmes 
des classifications. Ces deux échelles 
correspondent à deux genres 
distincts de programmation. La 
première se veut générale et englobe 
les émissions qui peuvent plaire à 
l’éventail des auditoires, les enfants y 
compris. La deuxième, quant à elle, 
vise précisément les enfants, qui 
selon la définition pertinente ici, sont 
des personnes ayant moins de 12 ans 
[…] 

 
L’essentiel c’est que les catégories C 
et C8 ne se situent pas au-dessous 
des catégories « G », « PG », « 14+ » 
et « 18+ »; elles se situent en effet 
au même niveau que « G », « PG », 
« 14+ » et « 18+ ». La question 
fondamentale se rapporte à la nature 
de l’émission. Si une émission est à 
l’intention des enfants, il n’y a que 
deux classifications possibles, à 
savoir « C » et « C8 ». Si une 
émission n’est pas à l’intention des 
enfants, seules les classifications 
« G », « PG », « 14+ » et « 18+ » sont 
possibles. Vues sous un autre angle, 

les émissions pour enfants ne 
peuvent pas s’accompagner d’une 
classification autre que « C » ou 
« C8 », et les émissions qui n’ont pas 
été réalisées à l’intention des enfants 
et qui ne leur sont pas destinées ne 
peuvent pas s’accompagner de la 
classification « C » ou « C8 ». 

 
« Girls’ Room » a sa place dans les 
émissions pour enfants 
 
Une mère s’est plainte au sujet d’une autre 
émission pour enfants, à savoir le Amanda 
Show, qui, selon elle, approuvait l’usage de 
tactiques d’intimidation. Dans une 
séquence qui revient souvent dans le cadre 
de cette émission de variétés destinée aux 
jeunes, Amanda règne sur la « Girls’ Room » 
(les toilettes des filles à l’école). Dans 
chaque épisode, quelqu’un finit 
invariablement par se faire rincer la tête 
dans la toilette, qu’il s’agisse du directeur 
de l’école ou de la reine du bal des 
finissants (la séquence du tir de la chasse 
de toilette est simulée hors champ). La 
plaignante était d’avis que cette scène 
« présentait un comportement peu sûr et 
susceptible de présenter un danger sur les 
plans émotif et physique » et qu’il se 
pouvait que les enfants soient peut-être 
« tentés d’imiter ce comportement. » Le 
Comité national des services spécialisés n’a 
pas trouvé que le contenu de l’émission 
enfreint les dispositions sur les émissions 
pour enfants du Code de l’ACR concernant 
la violence. Dans sa décision, Family 
Channel concernant deux épisodes de 
l’émission Amanda Show (Décision du CCNR 
03/04-0486, rendue le 11 mai 2004), le 
Comité a déclaré : 
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Le Comité établit une distinction 
entre la question de l’intimidation au 
sein de la société et ce qui a été 
montré dans le cadre de l’intrigue 
des deux épisodes visés du Amanda 
Show. De l’avis du Comité, il y avait, 
dans ces épisodes, un genre d’auto-
dévalorisation blagueuse qui carac-
térisait les séquences relatives au tir 
de la chasse de la toilette. [… I]l n’y 
avait en effet aucune violence. Il n’y 
avait même pas de comportement 
agressif à proprement parler. [… Les 
personnages, eux non plus,] ne sont 
pas présentés de sorte à leur prêter 
une mesure quelconque d’appro-
bation ou d’admiration. Autrement 
dit, il n’était aucunement suggéré 
qu’on devrait imiter leurs tactiques 
brusques ou même les considérer un 
exemple. 
 
En fin de compte, le Comité ne met 
pas les deux épisodes du Amanda 
Show sur le même pied que la vilaine 
pratique sociale de l’intimidation, qui 
elle, a tendance à se traduire par un 
comportement agressif qui moque, 
amoindrit, dénigre, vilipende ou 
cause des dommages corporels à ses 
victimes. Le Comité ne voit pas dans 
ces épisodes un message qui laisse 
présager cette attitude à la fois 
dangereuse et antisociale. Cela ne 
revient pas à dire que les parents qui 
ont regardé ces épisodes avec leurs 
enfants n’y trouveraient pas des 
leçons ou des conseils utiles pour 
leurs petits. Nous tenons simplement 
à dire que nous avons examiné les 
règles établies par l’article sur les 
émissions pour enfants du Code 
concernant la violence et que nous 
ne constatons aucun problème en ce 
qui concerne ces diffusions. D’abord, 
elles ne renferment pas de violence 
réelle ou implicite. Ensuite, il n’y a 

pas, dans ces épisodes, de thèmes 
susceptibles d’ébranler le sentiment 
de sécurité des jeunes télé-
spectateurs, comme « les querelles 
domestiques, le décès de parents ou 
de proches, la mort d’un animal 
domestique ou les blessures qui 
peuvent lui être infligées, la 
délinquance urbaine, ou la 
consommation de drogues. » Et selon 
ce que prévoit un autre paragraphe 
de cette disposition du Code, iI n’y a 
pas non plus de thèmes qui invitent à 
l’imitation dangereuse. En tout et 
pour tout, le Comité ne trouve 
aucune infraction aux dispositions de 
l’article 2 du Code. 

 
Le Comité estimait toutefois évident que le 
télédiffuseur était tenu d’afficher l’icône de 
classification C8 au début de chaque 
épisode. En manquant à son devoir de le 
faire, le télédiffuseur n’a pas respecté les 
exigences stipulées par le système de 
classification du GAVT (Groupe d’action sur 
la violence à la télévision), lequel est ancré 
dans l’article 4 du Code de l’ACR 
concernant la violence. 

 
Contenu à caractère sexuel 
 
Bon nombre des préoccupations exprimées 
en 2003-2004 se rapportait au contenu à 
caractère sexuel à la radio (ce sujet est 
abordé plus loin dans le présent Rapport 
annuel) ou à la télévision. Le CCNR a 
examiné plusieurs cas traitant du mauvais 
emploi des mises en garde à l’auditoire et 
de la classification des émissions et, bien 
entendu, de la mise à l’horaire du contenu à 
l’intention d’un auditoire adulte. En ce qui 
concerne la mise à l’horaire, le CCNR s’est 
penché sur l’horaire d’un message 
publicitaire pour une boutique érotique que 
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certains plaignants estimaient être 
« libidineux ». Lorsqu’il a tranché l’affaire, 
le Comité a dû tenir compte du problème 
engendré par la réception de contenu 
sexuellement explicite dans des fuseaux 
horaires autres que celui d’où provenait le 
signal. 
 
Meilleurs vœux à toute la famille pour 
un Noël très sexy 
 
Le Comité régional du Québec a été saisi de 
plaintes au sujet d’un message publicitaire 
pour une boutique érotique de Montréal qui 
a été diffusé pendant de la programmation 
de Noël destinée aux familles. L’annonce a 
été diffusée au moment où l’on présentait 
deux films classifiés « Général », à savoir 
« Maman, je m’occupe des méchants » (la 
version française du film Home Alone) et 
« Mathilda ». L’annonce publicitaire 
montrait un homme fatigué revenant à la 
maison après son travail. Sa conjointe 
l’attend près de l’arbre de Noël, vêtue de 
lingerie en dentelle blanche ornée de 
jarretelles. Une caméra placée entre les 
jambes de la femme montrait de façon 
suggestive la réaction positive de l’homme. 
La caméra montrait ensuite en gros plan le 
visage et les épaules de la femme alors 
qu’elle entonnait un « Joyeux Noël mon 
amour ». L’annonce publicitaire prenait fin 
alors qu’on entendait une voix hors-champ 
nous disant : « La Boutique Sexe Cité, votre 
partenaire en amour pour passer un très 
joyeux Noël. » 
 
Le Comité régional du Québec a examiné 
les plaintes à la lumière de la disposition 
régissant la mise à l’horaire des émissions 
télévisées, laquelle stipule que « les 
messages publicitaires ayant du contenu 

sexuellement explicite ou du langage 
grossier ou injurieux […] ne doivent pas 
être diffusés avant 21 h. » Dans sa décision 
TVA concernant un message publicitaire 
pour la Boutique Sexe Cité (Décision du 
CCNR 02/03-0447 et -0478, rendue le 17 
juillet 2003), le Comité en est venu à la 
conclusion que le message publicitaire ne 
renfermait pas du contenu destiné 
exclusivement aux adultes : 

 
Le Comité régional du Québec 
considère, d’une part, que l’annonce 
publicitaire de La Boutique Sexe Cité 
ne convient pas aux familles, mais il 
estime qu’elle ne s’adresse pas aux 
adultes au point où elle est réservée 
uniquement à un auditoire adulte. Du 
point de vue du fond de la question, 
le Comité ne trouve tout simplement 
pas que l’annonce publicitaire était 
explicite sur le plan sexuel. Au pire, 
elle était sexuellement suggestive, 
mais même en reconnaissant cet état 
de choses, on ne peut considérer 
qu’elle contrevenait à l’alinéa 10 f) 
du Code de déontologie de l’ACR. 
[…] 
 
De plus, le Comité souhaite souligner 
le fait qu’il comprend que l’annonce 
publicitaire représente une situation 
ou une relation domestique et non 
un rendez-vous érotique clandestin. 
Le Comité n’en conclut pas que 
celui-ci présenterait nécessairement 
un problème en vertu du Code, mais 
plutôt que l’annonce publicitaire, 
telle que diffusée, consistait en une 
représentation moins problématique 
qu’elle aurait pu l’être. 
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Les mises en garde à l’auditoire n’ont 
rien de comique 
 
Le Comité régional du Québec s’est 
également penché sur deux émissions 
comiques, notamment « Comicographies » 
et « Festival Juste pour rire », qui ont été 
diffusées à l’antenne de Canal D. Suite à 
son examen, il a conclu que les deux 
épisodes visés de ces émissions auraient dû 
s’accompagner de mises en garde à 
l’auditoire étant donné leur contenu à 
caractère sexuel. Il a également décidé que 
la deuxième émission aurait dû être 
présentée après le début de la plage des 
heures tardives. 
 
« Comicographies » consistait en un 
documentaire biographique qui jette un 
regard humoristique sur le comique 
François Morency. L’émission comprenait 
des clips de ses prestations, dont certaines 
comportaient un aspect sexuel ou 
contenaient du langage injurieux. Dans une 
séquence du monologue de M. Morency, il 
fait des réflexions comme « Ça m’écœure 
moi […] avoir un pénis dans la bouche. » 
L’autre émission en cause était un épisode 
du « Festival Juste pour rire » pendant 
lequel le monologuiste Maxim Martin a 
raconté des blagues à caractère sexuel 
portant entre autres sur l’instauration du 
« sperme sans gras pour la cochonne qui 
fait attention à elle » et des références à 
l’incident américain du « cigare dans le 
vagin » qui, à l’époque, faisait beaucoup 
parler. Dans sa correspondance, le 
télédiffuseur s’est dit d’accord que les deux 
émissions contenaient des références à la 
sexualité qui risquent de ne pas convenir à 
tous les téléspectateurs et il a assuré le 
plaignant qu’une mise en garde à l’auditoire 

accompagnerait toutes les diffusions faites 
de ces épisodes à l’avenir. 
 
Le Comité régional du Québec a examiné la 
plainte à la lumière des alinéas 10 a) et 11 
b) du Code de déontologie de l’ACR. Selon 
ces dispositions, les télédiffuseurs sont 
tenus de diffuser les émissions à l’intention 
d’un auditoire adulte entre 21 h et 6 h et de 
passer des mises en garde à l’auditoire 
dans le cas d’émissions sur des sujets 
délicats, que celles-ci soient diffusées avant 
ou après le début de la plage des heures 
tardives. Dans sa décision Canal D 
concernant « Festival Juste pour rire » et 
« Comicographies : François Morency » 
(Décision du CCNR 02/03-0142 et -0143 
rendue le 17 juillet 2003), le Comité a fait 
une distinction entre les deux épisodes; il 
estimait que 
 

les références à caractère sexuel 
dans l’épisode biographique sur le 
comique François Morency […] 
étaient souvent brèves, voilées et 
légères. Il s’agissait aussi de moyens 
comiques, comme les doubles sens. 
Elles n’étaient ni graphiques, ni 
explicites et ne constituaient pas de 
la programmation exclusivement à 
l’intention d’un auditoire adulte. 
C’est dire qu’on pouvait présenter 
cet épisode dans le créneau horaire 
auquel il a été diffusé, soit midi. Ce 
n’était cependant pas le cas du 
numéro de Maxim Martin, un numéro 
qui, de l’avis du Comité, était plus 
long, plus grossier et plus graphique 
sur les sujets, entre autres, de la 
fellation et de la masturbation, à 
l’aide d’un gros cigare, d’une 
stagiaire par le président des États-
Unis. Ce genre de contenu convient 
seulement aux auditoires adultes et 
ne doit pas être diffusé avant le 
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début de la plage des heures 
tardives, soit 21 h. 

 
Casse-tête des fuseaux horaires 
 
La diffusion d’un épisode de la série Sexual 
Century a entraîné une plainte selon 
laquelle le contenu de la série est trop 
sexuellement explicite pour le créneau 
horaire qui lui est réservé. Cette série qui 
examine la sexualité humaine au XXe siècle, 
a été diffusée par History Television à 
compter de 22 h à son point d’origine de 
Toronto, mais l’émission a passé à 19 h à 
Vancouver. Bien qu’il sympathise avec les 
préoccupations du plaignant, le Comité 
national des services spécialisés a dû 
reconnaître, dans sa décision History 
Television concernant Sexual Century 
(Décision du CCNR 02/03-1495, rendue le 
30 janvier 2004), l’exception à la 
disposition concernant les émissions qui se 
conforment à l’obligation de paraître 
pendant la plage des heures tardives (21 h à 
6 h) dans le fuseau horaire d’où provient le 
signal à l’origine. Par conséquent, le Comité 
n’a pas trouvé que ce service de télévision 
spécialisée avait enfreint l’article 10 (Mise à 
l’horaire) du Code de déontologie de l’ACR. 
 
L’épisode visé de Sexual Century traitait de 
l’histoire et du commerce de la 
pornographie. Cette émission comprenait 
des scènes de nudité complète, des scènes 
et des descriptions sexuellement explicites 
et du langage grossier. Le plaignant se 
préoccupait du fait que les gens dans 
chaque fuseau horaire canadien ont le droit 
de s’attendre aux mêmes conditions 
régissant la mise à l’horaire du contenu 
destiné aux adultes. Le Comité a expliqué 
que l’exception à la disposition sur la plage 

des heures tardives « a été adoptée dans le 
but de réaliser des objectifs plus larges en 
matière de politique nationale, dont la 
présentation d’un vaste éventail de choix 
d’émissions aux Canadiens d’un bout à 
l’autre du pays. » Il a également fait valoir 
que le télédiffuseur s’est montré sensible à 
la question se rapportant à la plage des 
heures tardives : 
 

Tout bien considéré, le Comité en 
vient à la conclusion que le 
télédiffuseur n’a pas enfreint le Code 
pour avoir diffusé l’épisode de Sexual 
Century à 22 h, heure de Toronto. En 
diffusant l’émission à 22 h, plutôt 
qu’à l’heure où elle était en droit de 
la diffuser, soit 21 h, History 
Television a effectivement mieux 
servi ses téléspectateurs que si elle 
avait choisi de commencer la 
diffusion une heure plus tôt. Bien 
entendu, elle aurait pu également 
choisir une heure encore plus tard 
s’il s’agissait de contenu 
particulièrement difficile […] mais la 
régularité de l’horaire et la 
fidélisation d’un auditoire ne se 
prêtent pas facilement aux change-
ments au coup par coup. 

 
Cependant, le Comité a trouvé que cette 
émission avait enfreint l’article 11 (Mises en 
garde à l’auditoire) du Code de déontologie 
de l’ACR, lequel stipule que les émissions 
destinées aux adultes qui sont diffusées 
pendant les heures tardives doivent 
s’accompagner d’une mise en garde à 
l’auditoire au début de l’émission et après 
chaque pause publicitaire pendant la 
première heure de diffusion. Il a également 
expliqué l’importance des mises en garde à 
l’auditoire et des mesures que History 
Television a promis de prendre : 
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Les mises en garde à l’auditoire 
constituent un des moyens par 
lesquels les télédiffuseurs peuvent 
aider. Lorsqu’il est nécessaire de les 
diffuser, leur présence permet aux 
téléspectateurs de choisir ce qu’ils 
regarderont chez eux en 
connaissance de cause. Bien que le 
Comité comprenne que le plaignant 
les considère peu utiles par rapport à 
l’heure de la diffusion, il estime que 
les mises en garde ont une certaine 
fonction même à ce moment-là. 
Dans le cas qui nous occupe, il 
semblerait que le télédiffuseur ne 
s’est rendu compte que plusieurs 
mois plus tard qu’il aurait dû diffuser 
des mises en garde dans le cas de 
cette émission. Il a admis son erreur 
et s’est engagé à les inclure « à 
l’avenir dans toutes les émissions qui 
doivent s’accompagner de mises en 
garde. » Même si cette omission 
constitue une infraction à l’article 11 
du Code de déontologie de l’ACR, le 
Comité voit l’engagement de History 
Television, en ce qui concerne la 
diffusion de mises en garde à 
l’avenir, sous un jour favorable. 

 
Dans le cas du sexe véritable, il faut 
choisir le moment d’agir 
 
Showcase Television diffuse sa 
programmation en dédoublé à travers le 
pays. Dans le cas de la série de 
documentaires style magazine, Real Sex, 
destinée aux adultes, Showcase l’a diffusée 
à 4 h 45 par l’entremise du relais de 
Vancouver de son signal, mais une 
téléspectatrice de Winnipeg l’a vue entre 6 h 
45 et 7 h 45 le samedi matin. Elle s’est 
plainte que le contenu était trop 
sexuellement explicite pour être diffusé 

hors de la plage des heures tardives dans le 
fuseau horaire du Centre où elle habite. 
Conscient de l’exception à la disposition 
usuelle sur la plage des heures tardives en 
ce qui concerne les émissions qui, 
conformément à l’obligation stipulée, sont 
diffusées entre 21 h et 6 h dans le fuseau 
horaire d’où provient le signal, le Comité 
national des services spécialisés a trouvé 
qu’il n’y avait eu aucune violation de 
l’article 10 (Mise à l’horaire) du Code de 
déontologie de l’ACR dans sa décision 
Showcase Television concernant Real Sex 
(Décision du CCNR 02/03-1667, rendue le 
30 janvier 2004). 
 

Comme le laisse entendre son titre, 
la série est axée sur un thème 
sexuel, et l’épisode présenté à la 
date dont il est question comprenait 
du contenu sexuellement explicite. 
L’émission s’accompagnait de l’icône 
de classification 18+ qui a été 
affichée au début de la diffusion et 
était également précédée de deux 
mises en garde à l’auditoire en 
format verbal et visuel, soit une 
avant et une après le générique qui a 
défilé au début de la présentation. De 
plus, une mise en garde à l’auditoire 
a été diffusée après chaque pause 
publicitaire. 
 

Dans sa décision, le Comité fait remarquer 
que Showcase diffusait sa série de 
documentaires style magazine, Real Sex, du 
lundi au jeudi entre 4 h 45 et 5 h 45 par 
l’entremise de deux relais vers l’ensemble 
du pays, soit un basé sur l’heure de Toronto 
et l’autre basé sur l’heure de Vancouver. 
Ces deux signaux sont téléchargés en 
amont vers un satellite à partir du centre 
d’exploitation du télédiffuseur à Toronto. 
Les câblodiffuseurs les téléchargent ensuite 
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et choisissent celui qui convient à leur 
fuseau horaire. La série Real Sex, ainsi que 
toutes les autres émissions présentées par 
Showcase, sont téléchargées en amont vers 
un satellite afin de pouvoir les offrir à la 
même heure dans le fuseau horaire du 
Pacifique qu’elles l’étaient dans le fuseau 
horaire de l’Est. Étant donné que dans ce 
cas-ci la plaignante n’habitait dans ni l’un 
ni l’autre de ces fuseaux horaires, elle a vu 
l’émission entre 6 h 45 et 7 h 45 à 
Winnipeg, sans savoir que son 
câblodistributeur diffusait le signal de 
Vancouver à ses abonnés, signal qui a deux 
heures de retard sur le fuseau horaire du 
Centre où se situe Winnipeg. 
 
Lorsqu’il a examiné cette plainte, le Comité 
a expliqué que le choix de l’heure de 
diffusion s’est fait par le câblodistributeur 
et non le télédiffuseur, et a ajouté ce qui 
suit : 
 

Soulignons également que le fait que 
le point d’origine du signal physique 
était Toronto ne rend pas inopérante 
l’exception selon laquelle « les 
présentes directives s’appliquent au 
fuseau horaire d’où provient le 
signal. » Le Comité comprend que 
lorsque les codificateurs ont institué 
le principe du fuseau horaire d’où 
provient le signal, leur intention était 
d’indiquer que la question se 
rapporte à l’endroit d’où l’on 
prévoyait que le signal paraisse 
provenir. Bien que le Code de l’ACR 
concernant la violence (dans lequel 
ce principe a été mis en vigueur pour 
la première fois) ait été présenté au 
public à une étape plus tôt de 
l’évolution de la technologie, 
notamment octobre 1993, son 
intention, même alors, s’appliquait à 
l’heure et non à la géographie. C’est 

sur cette base que le Comité national 
des services spécialisés applique ce 
principe, qu’il s’agisse de l’exception 
prévue par le Code concernant la 
violence ou de celle prévue par le 
Code de déontologie de l’ACR, et il 
s’attend à ce que tous les autres 
comités du CCNR qui auront à 
trancher cette question suivent le 
même raisonnement. 

 
Hommage aux mises en garde à 
l’auditoire 
 
Le Comité régional du Québec a statué, 
dans sa décision TQS concernant deux 
épisodes de l’émission « Sex Shop » 
(Décision du CCNR 03/04-0162 et -0320, 
rendue le 22 avril 2004), qu’une mise en 
garde à l’auditoire présentée en message 
défilant au bas de l’écran n’avait pas 
respecté l’exigence en matière de mises en 
garde. L’émission de divertissement du 
genre documentaire intitulée « Sex Shop » 
et diffusée par TQS à minuit, mettait en 
vedette des acteurs de films érotiques et 
montrait des scènes sexuellement 
explicites. Deux téléspectateurs se sont 
plaints que l’émission exploite et abaisse 
les femmes. Le Comité régional du Québec 
n’était pas d’accord. Il n’a trouvé aucun 
aspect des deux épisodes visés qui puisse 
contrevenir à l’article 4 (Exploitation) du 
Code de l’ACR concernant les stéréotypes 
sexuels à la radio et à la télévision. Il n’a 
pas non plus trouvé que la décision de TQS 
de passer cette émission très tard le soir 
créait de problème. 

 
Du côté de l’information présentée aux 
téléspectateurs, on a diffusé une mise en 
garde à l’auditoire à l’écran et en mode 
sonore au début de chaque épisode. La 
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mise en garde était présentée à nouveau 
après chaque pause publicitaire, mais 
seulement en message défilant au bas de 
l’écran. Le Comité a décidé qu’en ayant 
manqué à son devoir de présenter des 
mises en garde en mode sonore et visuelle, 
le télédiffuseur a enfreint l’article 11 du 
Code de déontologie de l’ACR. Le Comité a 
toutefois félicité le télédiffuseur pour avoir 
pris la mesure utile d’afficher l’icône de 
classification 18+, accompagnée de la 
mention supplémentaire « érotisme » au 
début de l’émission et après chaque pause 
publicitaire, malgré le fait que ce genre 
d’émission est exemptée du système de 
classification puisqu’elle relève de la 
catégorie « documentaires et autres 
émissions d’information ». 
 
Cuve thermale pas si chaude 
 
Le Conseil a été saisi de nombreuses 
plaintes au sujet d’un épisode de la série de 
télé-réalité, « Loft Story », qui est diffusée à 
l’antenne de TQS à 19 h. Toutes les plaintes 
de la part du public étaient axées sur les 
derniers instants de l’épisode pendant 
lequel on montrait de façon plutôt obscure, 
sur la moitié de l’écran (l’autre moitié étant 
consacrée au défilement du générique) les 
lofteurs dans une cuve thermale qui 
s’embrassaient, changeaient de partenaires 
et, dans certains cas, enlevaient leurs hauts 
de bikini (bien qu’aucune nudité n’ai 
effectivement été montrée). L’épisode 
présentait une icône de classification 13+ 
au début de l’émission et après chaque 
pause publicitaire, pendant cinq à six 
secondes à chaque reprise. TQS n’a pas 
diffusé de mises en garde à l’auditoire. 
 

Le Comité régional du Québec a trouvé que 
la scène donnant lieu aux plaintes n’était 
pas sexuellement explicite et n’exigeait pas 
de mises en garde à l’auditoire. Il a expliqué 
son point de vue en déclarant ce qui suit 
dans sa décision TQS concernant un 
épisode de « Loft Story » (Décision du CCNR 
03/04-020, rendue le 22 avril 2004) : 
 

Bien qu’il y ait clairement des baisers 
et des caresses s’échangeant dans le 
bain entre les lofteurs, on ne montre 
pas de nudité et il n’y a rien d’autre 
qui puisse mener l’auditoire à 
conclure que l’activité intime aille 
plus loin que l’échange de baisers. 
En définitive, le Comité considère 
que la scène est suffisamment 
anodine pour être acceptable à 
l’heure de sa diffusion sans 
nécessiter des précautions add-
itionnelles comme des mises en 
garde à l’auditoire. Le Comité 
comprend que certains auditeurs 
puissent ne pas trouver acceptable 
que ces jeunes adultes fassent ce 
qu’ils faisaient, mais ce niveau de 
moralité n’est pas ce que le Comité 
doit juger. Quiconque voulant éviter 
ce genre d’émission aurait été mis en 
garde par le classement « 13+ ». 

 
Le Comité a trouvé cependant que TQS ne 
s’était pas conformée à une des exigences 
techniques du système de classification 
pour avoir diffusé l’icône pendant 
seulement cinq à six secondes au début de 
l’émission. Il a expliqué que « le fait que 
TQS ait diffusé l’icône plus souvent que 
nécessaire (TQS a affiché l’icône après 
chaque pause publicitaire bien qu’il n’y ait 
pas d’exigence à cet effet) ne dispense pas 
le diffuseur de sa responsabilité de 
respecter l’exigence de durée. » 
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Langage grossier et injurieux 
 
En plus des obligations concernant la mise 
à l’horaire, la classification et les mises en 
garde à l’auditoire des émissions 
dramatiques renfermant du langage 
grossier et injurieux, certains des cas que le 
CCNR a étudié au sujet du langage grossier 
et injurieux à la télévision ont pris un tour 
particulier. Dans un cas, le Comité régional 
du Québec a dû établir si des termes 
considérés injurieux en France avaient leur 
place dans un message promotionnel pour 
une émission à l’intention des enfants au 
Canada. Dans un autre cas, il s’agissait de 
langage ordurier dans un mot de 
remerciement préenregistré lors d’un gala 
de remise de prix. Et, en fin de compte, le 
CCNR a également été appelé à trancher 
une affaire dans laquelle on se préoccupait 
du fait que la présence d’enfants pendant la 
réalisation d’une émission renfermant du 
langage grossier et injurieux constituait de 
la violence faite aux enfants. 
 
Une langue à deux sens 
 
Un message promotionnel diffusé à 
l’antenne de VRAK-TV pour l’émission 
animée, « Godzilla », a suscité une plainte 
de la part d’un téléspectateur français qui 
se préoccupait du langage grossier et 
injurieux qui, dans le style des vieux films 
muets, était indiqué sur des panneaux à 
l’écran comportant les paroles de l’action. 
Le plaignant a soutenu qu’il s’agissait de 
mots offensants et aucunement de mise en 
France, son pays natal. Dans cette affaire, le 
Comité régional du Québec en est venu à la 
conclusion que même si les mots utilisés 
dans la bande annonce pour « Godzilla » 
sont considérés injurieux en France, ils sont 

« insignifiants et négligeables dans le 
contexte canadien et ne parviennent 
certainement pas à enfreindre les 
dispositions du Code [se rapportant aux 
émissions pour enfants et à leur mise à 
l’horaire]. » Le Comité a expliqué que les 
normes régissant le langage grossier sont 
celles établies par la collectivité desservie 
par le radiotélédiffuseur. Dans sa décision 
VRAK-TV concernant un message 
promotionnel pour l’émission « Godzilla » 
(Décision du CCNR 02/03-0330, rendue le 
17 juillet 2003), le Comité donnait 
l’explication suivante : 

 
L’appréciation du contenu est une 
question de nature locale et non 
internationale. Les normes 
concernant le langage grossier ou 
offensif ou autres questions 
semblables seront jugées en des 
termes locaux et non pas 
internationaux. Cela ne signifie pas 
qu’un même point de vue sur un 
sujet en particulier ne puisse être 
partagé à l’échelle mondiale. C’est 
possible, bien sûr, mais c’est le 
degré de sensibilité locale qui est 
pertinent en l’occurrence et qui doit 
servir pour trancher chaque cas. 
C’est après tout sur cette base que 
les Codes ont été développés. La 
tâche des télédiffuseurs consistant à 
respecter l’ensemble des goûts et 
préoccupations locaux est déjà 
difficile. Les habiletés qu’ils 
emploient à cet effet doivent être 
finement aiguisées, et il ne serait pas 
raisonnable qu’ils soient tenus à des 
normes qui sont en dehors de 
l’étendue prévue de leur auditoire. 
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Un « Eminem » qui manque de sucre 
 
Le Comité national de la télévision générale 
a été saisi d’une plainte au sujet du mot de 
remerciement préenregistré de l’artiste de 
musique rap Eminem, lorsqu’on lui a 
décerné le Prix de l’album international de 
l’année à l’occasion du gala de la remise 
des Junos (prix de la musique canadienne). 
Dans son message, l’artiste s’est servi d’un 
mot dérivé du « mot F » en anglais. Malgré 
le fait que la diffusion des Junos a débuté à 
20 h, une seule mise en garde a été diffusée 
pendant l’émission. Le télédiffuseur n’a 
diffusé qu’une seule mise en garde à 
l’auditoire dans les premières minutes de 
l’émission. Il n’en a pas diffusé d’autres, ni 
au début de l’émission à 20 h, ni après 
toutes les autres pauses commerciales 
pendant la diffusion du gala. Le mot de 
remerciement d’Eminem a été diffusé à 21 h 
18. Lorsqu’il a rendu sa décision CTV 
concernant Eminem at the Junos (Décision 
du CCNR 02/03-1130, rendue le 30 janvier 
2004), le Comité en est venu à la conclusion 
suivante : 

 
Étant donné que l’émission faisant 
l’objet de la plainte était 
préenregistrée, il n’y avait aucun 
élément de surprise pour le 
télédiffuseur. La diffusion du gala 
des Junos a commencé une heure 
avant le début de la plage des heures 
tardives. Les parents avaient par 
conséquent le droit de s’attendre à 
ce que la totalité de l’émission ne 
renferme rien qui puisse les 
préoccuper. Mais, ce n’était pas le 
cas, et le télédiffuseur le savait très 
bien. La tentative « d’avertir » les 
téléspectateurs du langage 
extrêmement grossier qui les 
attendait ne témoigne pas d’un effort 

sérieux. En ne diffusant aucune mise 
en garde au début de l’émission et 
en présentant ensuite une seule mise 
en garde à 20 h 08 (alors que 
Eminem a fait son commentaire 
offensant à 21 h 18), CTV n’aurait pu 
faire moins que si elle n’avait diffusé 
aucune mise en garde. Le 
télédiffuseur avait un choix. Il aurait 
pu couper le mot offensant, mot que 
les comités du CCNR ont d’ailleurs 
toujours maintenu appartient 
exclusivement aux émissions pour 
adultes, ou il aurait pu diffuser le 
gala des Junos après le début, à 21 h, 
de la plage des heures tardives. En 
optant pour ni l’une ni l’autre de ces 
possibilités, le télédiffuseur a 
enfreint les dispositions sur la mise à 
l’horaire de l’article 10 du Code de 
déontologie de l’ACR. Il a, de plus, 
contrevenu à l’article 11 dudit Code 
pour avoir négligé de diffuser les 
mises en garde à l’auditoire qui 
s’imposaient. 

 
Les mots blessent-ils moins que les 
coups? 
 
Une téléspectatrice du pseudodocumentaire 
Trailer Park Boys s’inquiétait du fait que des 
enfants jouaient dans des scènes 
comportant du langage extrêmement 
grossier. À son avis, cela constituait de la 
violence à l’endroit des enfants. Le Comité 
national des services spécialisés n’a pas 
accueilli la plainte, cependant il a trouvé 
que le télédiffuseur avait dérogé à la 
disposition sur les mises en garde à 
l’auditoire du Code de déontologie de 
l’ACR. 
 
L’épisode visé de Trailer Park Boys 
renfermait de nombreuses scènes de 
langage extrêmement grossier, y compris le 
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« mot F » en anglais et ses dérivés. Classifié 
18+, il s’accompagnait d’une mise en garde 
à l’auditoire qui a été diffusée uniquement 
au début de l’émission. Le Comité en est 
venu à la conclusion que le fait d’avoir omis 
de diffuser les mises en garde qui 
s’imposent après chaque pause com-
merciale constitue une violation de l’article 
11 du Code de déontologie de l’ACR. De 
plus, le Comité s’est penché sur la 
préoccupation exprimée par la plaignante 
quant au fait qu’un enfant faisait partie des 
scènes de langage grossier et que cela 
pourrait constituer de la violence à l’endroit 
des enfants. Après avoir examiné les 
modalités et conditions stipulées par 
ACTRA, le syndicat qui se charge de 
défendre les intérêts des acteurs et aussi de 
nombreux autres aspects, y compris leurs 
conditions de travail, le Comité a donné 
l’explication suivante : 
 

Quoi qu’il en soit, toutes les 
dispositions précédentes laissent 
entendre qu’on prévoit qu’il puisse 
très bien y avoir des circonstances 
inappropriées dans lesquelles les 
acteurs qui sont des enfants doivent 
figurer pour les fins de la production 
dramatique des scènes que l’équipe 
de création estime nécessaires pour 
donner l’effet voulu à l’histoire 
qu’elle a créée. La guilde des acteurs 
s’attend à ce que les parents 
prévenants de ces jeunes acteurs 
examinent le scénario et décident 
s’ils veulent que leurs enfants jouent 
des scènes du genre et s’il y aurait 
lieu de leur procurer de l’aide 
psychologique. Il n’y a toutefois rien 
d’inhérent à ce genre de contenu qui 
rendrait sa production et sa diffusion 
subséquente contraires à la loi ou 
aux normes de la radiotélévision. 

 

Il y a de ces après-midi 
 
Dans deux cas se rapportant à la diffusion, 
par Showcase Television, d’un film pendant 
l’après-midi, notamment Showcase 
Television concernant  Frankie Starlight 
(Décision du CCNR 02/03-0682, rendue le 
30 janvier 2004) et Showcase Television 
concernantMuriel’s Wedding (Décision du 
CCNR 02/03-0882, rendue le 30 janvier 
2004), le Comité national des services 
spécialisés a fait des remontrances à 
Showcase pour avoir diffusé le « mot F » en 
anglais avant la période des heures 
tardives, et ce sans passer suffisamment de 
mises en garde à l’auditoire. Les deux films 
renferment du langage grossier et des 
scènes de nudité et de sexualité. Même si 
les films étaient accompagnés de mises en 
garde à l’auditoire, le télédiffuseur ne les a 
pas présentées de façon conséquente. En 
effet, il a omis de diffuser ces mises en 
garde après certaines des pauses 
commerciales. De plus, le Comité a constaté 
que dans le cas de Frankie Starlight, 
« Showcase a même négligé de mentionner 
la question [du langage grossier] dans sa 
mise en garde qui s’en tient uniquement 
aux aspects de la sexualité et de la nudité. » 
Le Comité en est venu à la conclusion qu’en 
diffusant ces deux films le télédiffuseur a 
enfreint le Code de déontologie de l’ACR, 
notamment l’article 10, étant donné le 
langage fort grossier diffusé avant le début 
de la plage des heures tardives, et l’article 
11 de ce code pour avoir manqué à son 
devoir de présenter une mise en garde à 
l’auditoire au début de l’émission et après 
chaque pause commerciale. Le Comité a 
également trouvé que dans le cas de 
Frankie Starlight, « l’usage plutôt fréquent 
de langage grossier, par opposition à du 
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langage vulgaire moins poussé, fait que le 
film devrait être classifié 14+ et non PG. » 
Le Comité a décidé que l’erreur de 
classification constitue une infraction à 
l’article 4 du Code concernant la violence. 
 
 

Violence à la télévision 
 
Cette année, le CCNR a rendu cinq décisions 
concernant la violence à la télévision, quoi 
que dans un cas il s’agissait plutôt d’un 
geste dénigrant que de violence dans le 
contexte de la lutte de WWE. 
 
Violence qui n’a rien de charmant 
 
Un épisode de la série Charmed dont la 
première scène présente le meurtre violent 
d’un jeune homme, suivi de son 
incinération, a suscité une plainte de la part 
d’un téléspectateur qui a protesté contre la 
violence inutile de cette scène. Au début de 
cet épisode de Charmed, diffusé en version 
doublée à l’antenne de VRAK.TV, on a 
présenté une mise en garde à l’auditoire 
ainsi que l’icône de classification 13+. On a 
réaffiché cette icône après chaque pause 
publicitaire, tandis que la mise en garde n’a 
jamais plus reparu. Le déroulement de 
l’action commence par un jeune homme qui 
est abattu par un coup de feu et dont le 
fantôme se dégage de son corps et observe 
pendant que ses assassins versent de 
l’essence sur son cadavre et y mettent le 
feu. À l’exception de cette scène, l’épisode 
renfermait très peu de violence. Le Comité 
régional du Québec en est venu à la 
conclusion que même si certaines scènes de 
violence pouvaient bouleverser les jeunes 
téléspectateurs, elles étaient essentielles au 
déroulement de l’intrigue et n’étaient pas 

gratuites. De plus, même si le Comité a 
trouvé que l’épisode était « loin d’être 
exclusivement à l’intention d’un auditoire 
adulte », il a conclu qu’il ne convenait pas 
aux jeunes enfants. Par conséquent, bien 
que VRAK.TV avait le droit de diffuser cet 
épisode avant 21 h, il fallait l’accompagner 
des avertissements appropriés à l’intention 
de l’auditoire. Dans sa décision VRAK.TV 
concernant Charmed (« Histoire de fantôme 
chinois ») (Décision du CCNR 02/03-0365, 
rendue le 17 juillet 2003), le Comité a 
déclaré que sa 

 
conclusion se rapporte à l’épisode 
spécifique donnant lieu à la plainte et 
uniquement aux autres épisodes de 
Charmed (ou aux autres émissions) 
qui peuvent avoir du contenu 
semblable. Il est parfois nécessaire 
de prendre ce genre de décision au 
sujet de la présentation de 
renseignements à l’intention de 
l’auditoire en fonction du contenu 
des épisodes individuels. […] 
VRAK.TV semble s’être méprise 
quant aux exigences concernant la 
fréquence des icônes et des mises en 
garde […] Il en résulte que le 
télédiffuseur n’a pas répété la mise 
en garde à l’auditoire après chaque 
pause commerciale. Par conséquent, 
VRAK.TV a enfreint le paragraphe 5.2 
du Code de l’ACR concernant la 
violence. 

 
Négligence épeurante des règles 

 
Dans une décision se rapportant à la 
diffusion de la version doublée du film 
américain Scary Movie, le Comité régional 
du Québec a noté le manquement récurrent 
aux normes régissant les mises en garde à 
l’auditoire. Il a également trouvé que l’icône 
de classification n’a pas été 
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convenablement affiché. En tant que 
parodie du film d’horreur, le film 
comprenait des scènes sanglantes (souvent 
exagérées), de la violence, plusieurs 
situations et allusions à caractère sexuel et 
du langage vulgaire. Une téléspectatrice 
s’est plainte que ce film comportait de la 
violence gratuite ainsi que du langage 
inapproprié et dénigrant et aussi qu’il a 
passé trop tôt dans la soirée. 
 
Dans sa décision TQS concernant le film 
« Film de peur » (Décision du CCNR 02/03-
0940, rendue le 22 avril 2004), le Comité 
régional du Québec a déclaré qu’il n’était 
pas d’accord avec la plaignante au sujet du 
caractère de la violence et du langage. Il en 
est venu à la conclusion que la violence 
n’était pas gratuite. Il a également statué 
que la nature de la violence, du langage et 
du contenu à caractère sexuel n’était pas du 
genre à en faire un film réservé à un 
auditoire adulte, et que, par conséquent le 
télédiffuseur pouvait bel et bien le passer 
avant 21 h. Le Comité a également évalué le 
contenu de « Film de peur » en vertu de 
l’article 4 du Code concernant les 
stéréotypes sexuels et n’a pas constaté 
d’infraction étant donné qu’il « n’y a aucun 
propos qui rabaisse un sexe par rapport à 
l’autre. » Il a toutefois décidé que la 
violence, le contenu à caractère sexuel et le 
langage grossier étaient suffisamment crus 
pour ne pas convenir aux enfants, et que le 
télédiffuseur aurait par conséquent dû 
présenter une mise en garde à l’auditoire à 
chaque pause commerciale pendant la 
diffusion. 
 
Bien que TQS ait effectivement diffusé une 
mise en garde au début du film, ce service 
ne l’a répétée qu’une seule autre fois 

pendant la diffusion du film, cette fois-là 
sous forme de texte en défilement au bas 
de l’écran sans message audio. Le 
télédiffuseur a également affiché l’icône de 
classification 13+ au début de l’émission et 
après chaque pause publicitaire pendant 8, 
9 ou 10 seconds chaque fois. 

 
Le Comité a trouvé que TQS a manqué à son 
devoir de respecter les exigences quant à la 
fréquence et à la présentation des mises en 
garde à l’auditoire, tel que le stipulent les 
codes de l’ACR : 

 
Pour le film en question, le diffuseur 
a affiché un avis aux téléspectateurs 
au début de la diffusion du film, puis 
une seule fois par la suite, dans un 
défilement horizontal. Puisque le 
diffuseur n’a pas fourni un avis aux 
téléspectateurs après chaque pause 
publicitaire, il a enfreint le para-
graphe 5.2 du Code concernant la 
violence et l’alinéa 11 b) du Code de 
déontologie de l’ACR. 

 
[…] Les avis uniquement oraux ou 
vidéos ne sont pas suffisants pour 
respecter les exigences des articles 5 
et 11. Si un avis aux téléspectateurs 
est requis, il doit être présenté sous 
forme vidéo et audio au début de la 
diffusion de l’émission et après 
chaque pause publicitaire (au cours 
de la première heure ou pendant la 
durée du programme, selon les 
facteurs traités ailleurs dans la 
présente décision). Par conséquent, 
TQS a violé cet article, car il n’a pas 
diffusé le nombre et les formes 
requis de mise en garde. 

 
En ce qui concerne l’icône de classification, 
le Comité a trouvé que la classification 13+ 
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constituait le choix approprié pour 
l’émission, mais il en est venu à la 
conclusion que la durée d’affichage de cette 
icône était clairement insuffisante. Il a 
expliqué que 

 
Selon les règles à l’intention des 
diffuseurs, l’icône doit être affichée 
pendant 15 ou 16 secondes au début 
de l’émission et au début de chaque 
heure suivante. L’icône est apparue 
pendant neuf secondes juste avant le 
début du film, puis pendant huit 
secondes à 19 h et dix secondes à 20 
h 06. Ces durées d’affichage étant 
insuffisantes, elles constituent une 
violation des exigences techniques 
du système de classification, qui 
figurent à l’article 4 du Code 
concernant la violence à la télévision.  

 
La lutte dramatique 
 
Le Comité national des services spécialisés 
a trouvé que les séquences dramatiques 
intercalées entre les matchs de lutte 
présentés dans une émission de lutte de 
WWE nécessitaient des mises en garde à 
l’auditoire et une classification canadienne 
appropriée. L’épisode visé s’inscrivait dans 
le genre usuel de cette émission, à savoir 
une combinaison de matchs de lutte 
interrompus par des séquences 
dramatiques à l’extérieur du ring et dans 
les coulisses qui s’intègrent dans une 
certaine mesure à l’intrigue de chaque 
épisode. Au début de l’émission, le 
télédiffuseur a diffusé une mise en garde à 
l’auditoire en format visuel seulement qui 
se lisait comme suit : « Le contenu de cette 
émission risque d’offenser certains 
téléspectateurs. Pour un auditoire averti. » 
Bien qu’aucune icône de classification 

canadienne n’ait été affichée, l’icône de 
classification américaine « TV 14 DLV » a 
paru à l’écran pendant quatre secondes au 
début de l’émission et une autre fois 
pendant six secondes plus tard dans 
l’émission. La mise en garde strictement 
visuelle a été répétée après chaque pause 
commerciale. Un téléspectateur s’est plaint 
de la façon dont les femmes sont traitées 
dans cette émission et aussi d’une scène 
pendant laquelle une lutteuse est attachée, 
arrosée d’un liquide qui est supposément 
de l’essence et menacée d’une allumette (la 
lutteuse n’a subi aucun mal en fin de 
compte). 
 
Le Comité national des services spécialisés 
a étudié la plainte à la lumière des 
dispositions de deux codes de l’ACR, 
notamment le Code d’application volontaire 
concernant la violence à la télévision et le 
Code concernant les stéréotypes sexuels à 
la radio et à la télévision. Malgré le fait qu’il 
a indiqué qu’il n’était pas à l’aise avec 
certains éléments des scènes dramatiques, 
le Comité n’a pas trouvé que la diffusion de 
ces scènes constituait une infraction aux 
codes mentionnés plus haut. Dans sa 
décision TSN concernant un épisode de 
WWE (Décision du CCNR 02/03-1656, 
rendue le 11 mai 2004), le Comité a statué 
toutefois que le télédiffuseur n’avait pas 
respecté les exigences concernant les mises 
en garde à l’auditoire et les icônes de 
classification qui sont stipulées dans le 
Code concernant la violence. En ce qui 
concerne les mises en garde à l’auditoire, le 
Comité en est venu à la conclusion 
suivante : 
 

L’engagement de TSN envers la 
diffusion de mises en garde (qu’il 
appelle des « avis de rejet de 
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responsabilité ») doit englober des 
mesures destinées à respecter les 
règles du Conseil, à savoir que ces 
mises en garde doivent être 
présentées en format visuel et sonore 
chaque fois qu’elles sont diffusées. 
L’inobservation, dans ce cas-ci, de 
l’obligation d’utiliser les deux 
formats constitue une violation de 
l’article 5 du Code concernant la 
violence. 
 

Pour ce qui est de l’emploi des icônes de 
classification, le Comité a expliqué que 
l’exemption de l’obligation d’afficher des 
icônes de classification à l’écran pendant 
les émissions de sport ne s’applique pas 
dans le cas de l’épisode de WWE qui a fait 
l’objet de la plainte. Il a expliqué sa position 
comme suit : 
 

Les émissions de sport sont 
généralement exonérées de 
l’obligation d’afficher des icônes de 
classification à la télévision cana-
dienne. (Nous soulignons que ce 
n’est pas le cas aux États-Unis où 
l’épisode visé s’accompagnait de la 
classification nettement américaine 
« TV 14 DLV ».) Comme nous le 
faisons toutefois remarquer plus 
haut dans la présente décision, la 
lutte professionnelle de WWE est un 
genre hybride qui englobe à la fois le 
sport et des éléments dramatiques. 
Comme l’ont indiqué les avocats 
retenus par la fédération, les 
épisodes « sont soigneusement 
montés comme des feuilletons avec 
des personnages scénarisés qui font 
de la lutte. » Il s’ensuit que le 
télédiffuseur doit accompagner 
l’émission d’une classification con-
formément aux règles du GAVT, 
surtout étant donné les séquences à 
l’extérieur du ring. De l’avis du 

Comité, la classification applicable au 
Canada dans ce cas-ci serait celle de 
« 14+ » qui est semblable à la 
classification applicable américaine. 
En manquant à son devoir d’afficher 
cette icône au début de l’émission et 
au début de l’heure à 22 h et à 23 h, 
le télédiffuseur a enfreint l’article 4 
du Code  de l’ACR concernant la 
violence. De plus, le télédiffuseur 
devrait bien prendre note, pour les 
prochaines diffusions de l’émission, 
qu’en vertu du système du GAVT il 
est tenu d’afficher l’icône pendant 15 
à 16 secondes à chaque occasion. Le 
Comité souligne ce point puisque 
l’icône de classification américaine, 
qui n’était pas, et n’aurait pas non 
plus été, une icône de remplacement 
pour l’icône canadienne, n’a été 
affichée que pendant quatre 
secondes au début de l’émission et 
six secondes à 21 h 55. 

 
Fais un gros bisou où? 
 
Monday WWE Bottom Line, diffusée par The 
Score, est une émission style magazine qui 
fait un tour d’horizon des meilleurs 
moments de la lutte en mettant en vedette 
des mises à jour et des scènes de matchs 
de lutte récents ainsi que d’autres 
événements qui ont eu lieu dans le monde 
de la WWE. Un téléspectateur s’est plaint au 
CCNR au sujet d’un clip montrant un 
annonceur qu’on a forcé à embrasser ce qui 
semblait être, selon l’image numérique 
brouillée, les fesses nues du président-
directeur général de la WWE. Ce plaignant 
était d’avis qu’il s’agissait d’une scène 
dénigrante qui véhicule un message 
inapproprié aux enfants qui pouvaient être 
à l’écoute. Bien que le Comité national des 
services spécialisés n’ait pas mis en 
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question le fait que ce clip était de mauvais 
goût, il n’a pas trouvé qu’il avait atteint le 
niveau d’une infraction au code applicable. 
Dans sa décision The Score concernant WWE 
Bottom Line (Décision du CCNR 02/03-
0520, rendue le 31 janvier 2004), le Comité 
a déclaré : 

 
Le mauvais goût n’est pas [...] une 
question qui se rapporte à un des 
codes. Comme les comités du CCNR 
ont souvent expliqué, le principe qui 
prime en radiotélévision est celui de 
la liberté d’expression. Toutefois, ce 
n’est pas un principe sans 
contraintes. En effet, les lois et les 
règlements promulgués par le 
Parlement énoncent ces contraintes 
qui sont ensuite reflétées par le 
CRTC, ainsi que les codes élaborés 
par les radiotélédiffuseurs privés, 
comme normes communes régissant 
le contenu acceptable. Le simple 
mauvais goût ne constitue cependant 
pas une infraction à ces codes ou à 
ces lois. 

 
Le Comité national des services spécialisés 
a examiné la séquence à la lumière du Code 
concernant les stéréotypes sexuels de 
l’ACR, notamment le principe général (c) et 
l’article 4 (Exploitation). Ensemble, ces 
dispositions stipulent que les radio-
télédiffuseurs doivent s’abstenir de diffuser 
du contenu qui dénigre les femmes, les 
enfants ou les hommes. Le Comité a 
expliqué que 

 
pour être dénigrants, les com-
mentaires à l’endroit des femmes, 
des hommes ou des enfants doivent 
se rapporter à « leur place ou leur 
rôle dans la société. » La prochaine 
phrase de ce même article du Code, 

soit l’article 4, stipule ce qui suit : 
« On ne devrait abaisser ni les uns ni 
les autres par l’emploi de 
l’habillement, de gros plans ou 
d’autres modes de présentation 
semblable. » Autrement dit, les 
commentaires généraux et non ceux 
qui visent un individu en particulier 
constituent l’essence même de cet 
article. Dans le premier cas ils 
doivent s’adresser à « la place ou au 
rôle » d’un sexe ou de l’autre ou des 
enfants en général, ou, comme 
l’indique le deuxième exemple, 
s’avérer dénigrants envers 
l’ensemble d’un sexe. Des com-
mentaires ou des gestes qui sont 
(malheureusement à un niveau) 
simplement humiliants ou dénigrants 
envers un individu, strictement en 
tant qu’individu, plutôt qu’en tant 
que membre de l’ensemble des 
hommes ou des femmes, ne sont pas 
assujettis à l’application du Code 
expliquée plus haut. Ils peuvent se 
révéler sans goût et peu raffinés, 
comme c’est le cas ici, mais ils ne 
vont pas à l’encontre du Code 
concernant les stéréotypes sexuels. 

 
C’est le combat ultime. À quoi vous 
attendiez-vous? 
 
Un téléspectateur s’est plaint que le 
contenu d’un épisode du Ultimate Fighting 
Challenge diffusé par TSN était trop violent 
pour l’heure à laquelle il a été présenté. 
Dans l’émission, on présentait deux 
combattants sans aucun équipement de 
boxe qui se disputaient le championnat UFC 
dans la catégorie des arts martiaux mixtes. 
Ils s’échangeaient des coups à différentes 
parties du corps, tout particulièrement la 
tête et le visage. Leurs lèvres, leurs nez et 
leurs fronts saignants étaient montrés à 
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l’écran. Après chaque round, on reprenait 
les scènes montrant les « stratégies de 
frappe ». Dans sa décision, le Comité fait 
remarquer que ce genre de combat diffère 
de la lutte, car il paraît, et il est fort 
probablement, davantage brutal et réaliste, 
mais il a également souligné que rien ne 
portait à croire que ce qui a été diffusé 
constituait de la violence qui dépasse les 
limites autorisées de ce sport. Compte tenu 
de la nature de ce sport, ainsi que de la 
nature et du niveau de violence auxquels il 
fallait s’attendre, le Comité national des 
services spécialisés du CCNR n’a pas trouvé 
qu’il y avait eu violation des articles 3 
(Horaires des émissions) et 10 (Violence 
dans les émissions sportives) du Code de 
l’ACR concernant la violence. Cependant, le 
Comité a constaté que le télédiffuseur avait 
enfreint l’article 5 (Mises en garde à 
l’auditoire) dudit Code pour avoir omis 
d’avertir l’auditoire. Dans sa décision TSN 
concernant un épisode de Ultimate Fighting 
Challenge (Décision du CCNR 02/03-1395, 
rendue le 30 janvier 2004), le Comité a 
donné l’explication suivante : 
 

Bien que le combat physique dans un 
autre sport (comme le baseball, le 
football, le hockey ou le basket-ball, 
pour nommer certains exemples de 
sports professionnels populaires) 
puisse parfois excéder les limites 
autorisées par un de ces sports, c’est 
loin d’être le cas lorsque le combat 
constitue la nature même du sport. 
En principe, c’est notamment le cas 
de la boxe, de la lutte, du judo, du 
ju-jitsu et d’autres sports du genre. 
Cela ne signifie pas qu’il est possible 
de diffuser n’importe quel niveau de 
violence dans la présentation des 
sports pugilistiques sans fournir à 
l’auditoire les outils adoptés par 

l’industrie de la télédiffusion pour 
permettre aux téléspectateurs de 
choisir les émissions qu’ils 
regarderont en connaissance de 
cause. Nous soulignons toutefois que 
les icônes de classification ne sont 
pas de rigueur puisque les émissions 
sportives sont dispensées de 
l’obligation d’être classifiées. Cela ne 
signifie pas que l’affichage de ces 
icônes ne serait pas un geste positif 
servant à informer l’auditoire; 
cependant les télédiffuseurs ne sont 
pas tenus de fournir ce genre de 
renseignement. 

 
Le Comité a également expliqué que même 
si ces scènes de combat n’ont enfreint 
aucune disposition du Code, les 
télédiffuseurs sont toujours tenus de 
respecter les autres dispositions du Code et 
d’avertir les téléspectateurs quant à la 
possibilité de contenu inapproprié. 
 

Par conséquent, lorsque la nature du 
sport présenté laisse prévoir un 
certain niveau de violence, on 
s’attendra à ce que les télédiffuseurs 
prennent les mêmes mesures en ce 
qui concerne ce niveau « prévisible » 
de violence que dans le cas de tous 
les autres genres de programmation. 

 
Étant donné les circonstances 
entourant la présente plainte, le 
Comité juge que le niveau de 
violence de ce sport ne convient pas 
aux enfants, bien qu’il ne soit pas 
exclusivement destiné aux adultes, le 
résultat étant qu’il peut être diffusé 
avant 21 h. Il s’ensuit que TSN aurait 
dû accompagner Ultimate Fighting 
Challenge des mises en garde à 
l’auditoire appropriées lorsqu’il a 
diffusé cette émission, afin d’avertir 
les téléspectateurs du contenu qui 
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allait être présenté pour qu’ils 
puissent faire un choix éclairé quant 
à ce qu’ils regarderaient. Puisque 
TSN n’a pas diffusé ces mises en 
garde dans ce cas-ci, le Comité en 
vient à la conclusion que le 
télédiffuseur a enfreint le paragraphe 
5.2 du Code concernant la violence. 

 
Non seulement choquant, mais aussi 
honteux 
 
Le Comité régional de l’Ontario a statué que 
la diffusion à 9 h par CITY-TV de Toronto 
d’un épisode du Maury Povich Show, intitulé 
« Shocking Life or Death Moments Caught 
on Tape », constituait de la violence 
sensationnaliste. Il était également d’avis 
que l’épisode aurait dû être diffusé 
strictement pendant les heures de la plage 
des heures tardives, notamment de 21 h à 6 
h et s’accompagner de mises en garde à 
l’auditoire. 
 
L’émission était consacrée principalement, 
quoi que pas exclusivement, à des 
exemples de moments de vie ou de mort. 
En ce qui concerne la nature du contenu de 
l’épisode, le Comité a trouvé que la quantité 
de violence et le sensationnalisme qui s’y 
rapportait étaient problématiques. On a 
répété plusieurs des séquences vidéo les 
plus choquantes (comme celle montrant un 
préposé dans un magasin qui est durement 
frappé sur le côté de la tête avec une pince-
monseigneur pendant un vol) à la vitesse 
normale et aussi au ralenti. On s’en est 
ensuite resservi comme publicité 
aguicheuse au moment de passer aux 
pauses publicitaires. Même s’il est vrai que 
l’animateur a lui-même révélé certains 
aspects des prochains éléments de 
l’émission à certains moments, il l’a fait 

dans un style aguicheur pour attirer 
l’auditoire, plutôt que pour l’avertir qu’il 
pourrait trouver certains aspects du 
contenu perturbants. Le Comité n’a pas 
trouvé que l’épisode encourageait la 
violence, mais il était d’avis que la 
répétition du contenu à caractère violent et 
le fait d’insister sur ce contenu 
constituaient une présentation gratuite de 
la violence. Dans sa décision CITY-TV 
concernant The Maury Povich Show 
(Décision du CCNR 02/03-1424, rendue le 
10 février 2004), le Comité a fait la 
déclaration suivante : 

 
Il considère plutôt que la grande 
partie de la violence que renfermait 
l’épisode était gratuite en raison des 
choix faits par ses créateurs. De 
l’avis du Comité, cela est attribuable 
principalement à la décision des 
producteurs de l’émission de jouer 
toutes les séquences vidéo 
choquantes à maintes reprises et 
même de les répéter au ralenti pour 
s’assurer que les téléspectateurs ne 
manquent aucun moment tragique, 
et finalement de les diffuser comme 
publicité aguichante au moment de 
passer aux pauses publicitaires. Le 
Comité constate également que 
l’épisode ne contenait rien de 
didactique. Il n’y avait aucun thème 
se rapportant à la prévention d’actes 
dangereux qui pourraient entraîner 
de graves conséquences. L’émission 
consistait simplement en un 
enchaînement de séquences 
choquantes relié par des 
circonstances choquantes et 
tragiques saisies par hasard sur 
vidéo. 

 
Le Comité a fait remarquer qu’il ne 
s’agissait pas d’un épisode usuel de cette 
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émission style magazine, étant donné 
qu’elle contenait des séquences graphiques 
dans la majorité desquelles le résultat était 
le danger, les blessures ou la mort. Vu la 
nature de ce contenu, l’heure à laquelle 
l’émission a été diffusée était encore pire 
pour son auditoire normal. Quoi qu’il en 
soit, le Comité a trouvé que la majorité du 
contenu de l’épisode était destinée aux 
adultes et n’aurait pas dû être diffusée 
avant 21 h. Étant donné cette conclusion, 
l’absence de mises en garde à l’auditoire 
devenait davantage un problème du point 
de vue des exigences stipulées par le Code 
concernant la violence. 
 
 
RADIODIFFUSION 
 
La majorité des plaintes reçues cette année 
au sujet des émissions radiophoniques se 
rapportait à la diffusion de contenu ne 
convenant pas aux enfants qui a été diffusé 
pendant des moments de la journée où ils 
seraient probablement à l’écoute. 
 
Cette chanson sur un ancien amant 
n’est pas pour les petites oreilles 
 
Dans le cas d’une chanson intitulée « My 
Ex-boyfriend », consistant en une série 
d’invectives à l’endroit d’un ancien amant, 
qui a été interprétée en parodie par un 
homme, le Comité régional des Prairies a 
jugé, dans sa décision CJAY-FM concernant 
Forbes and Friends (chansons à blague et 
une parodie) (Décision du CCNR 02/03-
0674, rendue le 15 décembre 2003), qu’elle 
était indûment sexuellement explicite. Un 
auditeur s’est plaint que la chanson, 
diffusée dans le cadre de l’émission 
matinale de CJAY-FM de Calgary, Forbes 

and Friends, traitait d’actes sexuels et 
qu’elle n’aurait par conséquent pas dû être 
diffusée à un moment de la journée où les 
enfants peuvent être à l’écoute. Bien que le 
Comité ait trouvé que d’autre contenu qu’il 
a examiné n’avait pas franchi la limite, il a 
déclaré ce qui suit au sujet de la chanson : 

 
Il serait juste d’affirmer, en termes 
généraux, que les commentaires 
descriptifs peuvent atteindre un 
point où l’accumulation de 
métaphores individuelles, dont 
n’importe quelle à elle seule pourrait 
s’avérer suffisamment subtile pour 
être pardonnable, devient évidente et 
impardonnable. À ce point-là, 
l’ensemble des subtilités se 
transforme du sous-entendu 
pardonnable et franchit la limite pour 
devenir sexuellement explicite. C’est 
le cas de la chanson « My Ex-
boyfriend », dont chaque ligne 
évoque une nouvelle formule 
métaphorique pour des actes 
sexuels, surtout ceux du domaine du 
coït anal. Quelles soient entendues 
ou lues, il ne fait aucun doute 
qu’elles sont explicites lorsque 
présentées d’affilée. 

 
Quant au reste du contenu examiné par le 
Comité, il s’agissait d’un air avec sifflement 
sur le remède adopté par un homme 
lorsqu’il a les « bleus », qui consiste à 
regarder son « énorme pénis ». Le Comité 
s’est de plus penché sur la parodie de la 
publicité pour un produit qui s’appelle « Mr. 
Big, the Wiener Wizard » (« Monsieur 
Énorme, le magicien de la saucisse ») qui 
« double la taille de la saucisse » et produit 
des résultats dont « n’importe qui serait 
fier. » 
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Le Comité en est venu à la conclusion 
que les deux dernières séquences 
faisant l’objet de la plainte ne sont 
pas allées aussi loin que la première 
chanson, qu’il s’agissait simplement 
de sous-entendus à caractère sexuel 
dans leur cas, et qu’il n’y avait par 
conséquent aucune infraction du 
Code. 

 
Chanteur qui chante faux 
 
Une autre imitation comique d’une chanson 
a suscité une plainte cette année. Diffusée 
tard le matin à l’antenne de CFBR-FM 
d’Edmonton, la chanson de parodie dont il 
est question portait sur le sexe à l’oral 
d’une manière plutôt descriptive et a été 
interprétée dans le style chanteur de 
charme. Un auditeur s’est plaint que la 
chanson a communiqué un message qui, 
d’une part, était trop sexuellement explicite 
pour être diffusé à ce moment-là de la 
journée et qui, d’autre part, dénigrait les 
femmes. Dans sa décision CFBR-FM 
concernant une imitation comique d’une 
chanson (Décision du CCNR 02/03-0738, 
rendue le 15 décembre 2003), le Comité 
régional des Prairies a statué que cette 
chanson de parodie a enfreint l’article 9 
(Radiodiffusion) du Code de déontologie de 
l’ACR, lequel stipule que la programmation 
ne doit pas renfermer de contenu qui est 
indûment sexuellement explicite. 
Cependant, il n’a pas constaté d’infraction à 
l’article 4 du Code concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision. 
 
En ce qui concerne le caractère explicite du 
contenu, les comités du CCNR ont déjà 
établi que bien qu’il soit inacceptable de 
diffuser du contenu sexuellement explicite 

à la radio, un simple sous-entendu à 
caractère sexuel ne constitue pas une 
infraction au Code. Dans la présente affaire, 
le Comité régional des Prairies a comparé la 
chanson faisant l’objet de la plainte à de la 
programmation diffusée auparavant et en 
est venu à la conclusion suivante : 
  

Il est davantage facile de caractériser 
cette chanson en ce qui concerne le 
contenu sexuellement explicite. La 
métaphore ou le sous-entendu n’y 
figurent pas, qu’il s’agisse d’une 
simple mention ou d’une série de 
mentions. Son contenu tout à fait 
explicite ne laisse rien à deviner. Elle 
est, du point de vue du Comité, 
indûment explicite, ce qui constitue 
une violation des exigences stipulées 
par l’alinéa 9 b) du Code de 
déontologie de l’ACR.  

 
Quant aux stéréotypes sexuels par contre, 
le Comité n’a pas constaté d’infraction au 
Code. Il a expliqué la différence entre ces 
deux conclusions comme suit : 

 
Le Comité tient à préciser la 
distinction entre ces deux 
conclusions. Lorsqu’il est jugé que 
de la programmation diffusée est 
sexuellement explicite, il ne s’ensuit 
pas nécessairement que ce contenu 
exploite ou dénigre les hommes ou 
les femmes. Dans l’affaire qui nous 
occupe, les activités de sexe à l’oral 
dont on fait la description sont 
mutuelles, ce qui signifie, de l’avis 
du Comité, qu’elles ne dénigrent pas 
en principe l’une ou l’autre personne 
impliquée. C’est dire que cela n’est 
ni dénigrant ni exploitant dans des 
circonstances ordinaires. Pour le 
moins, le style doux emprunté au 
chanteur de charme éloigne cette 
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présentation de l’idée d’une relation 
de pouvoir inégal dans laquelle un 
partenaire se voit imposer la 
domination de l’autre. 

 
Le plus vieux métier du monde 
 
Dans le cas d’une autre plainte, il s’agissait 
d’une chanson de parodie intitulée 
« Singapore Whore » (« Putain de 
Singapour »), dans laquelle la chanteuse 
singe une travailleuse du sexe dont les 
tentatives de vendre des services de coït 
anal sont mal interprétées en raison de son 
accent très prononcé et de sa difficulté à 
parler l’anglais. De l’avis de l’auditeur qui 
s’est plaint, cette séquence était 
discriminatoire. Le Comité régional des 
Prairies n’estimait pas que cette parodie 
avait outrepassé les normes codifiées des 
radiotélédiffuseurs concernant les droits de 
la personne et la présentation complète, 
juste et appropriée. Toutefois, le Comité a 
statué que ce sketch, qui avait été diffusé 
pendant l’émission matinale Forbes and 
Friends à l’antenne de CJAY-FM de Calgary, 
était trop sexuellement explicite pour 
passer à la radio le matin. Dans sa décision 
CJAY-FM concernant trois épisodes de 
l’émission matinale Forbes and Friends 
(Décision du CCNR 03/04-0259, rendue le 
16 avril 2004), le Comité, s’inspirant d’un 
critère établi il y a longtemps par le CCNR, 
en est venu à la conclusion que « l’humour 
dont est empreint le sketch, qui peut très 
bien être de mauvais goût, ne frappe pas à 
coups de marteau et n’est pas méchant », et 
qu’il n’enfreint pas par conséquent la 
disposition sur les droits de la personne ou 
celle stipulant que les radiotélédiffuseurs 
sont tenus de veiller à la « présentation 
complète, juste et appropriée des […] 

points de vue, des commentaires ou des 
textes éditoriaux. » 

 
Pour ce qui est du caractère sexuellement 
explicite des commentaires de nature 
sexuelle, le Comité régional des Prairies a 
déclaré ce qui suit : 
 

Le Comité estime que dans ce cas-ci 
certains des commentaires faits par 
l’équipe matinale au sujet des 
activités qui se déroulent dans les 
maisons de débauche étaient 
indûment sexuellement explicites. Le 
Conseil souligne tout particu-
lièrement l’invitation lancée à 
plusieurs reprises par une prostituée 
de faire le coït anal avec elle, ainsi 
que [certains autres] commentaires 
qui constituent du contenu indûment 
sexuellement explicite pour une 
émission radiophonique diffusée le 
matin et qui enfreignent l’article 9 du 
Code de déontologie de l’ACR. 

 
C’est peut-être jeu irrégulier, mais c’est 
une passe 
 
Une discussion concernant le viol 
prétendument commis par le joueur de 
basket-ball américain, Kobe Bryant, a donné 
lieu à une plainte de la part d’un auditeur 
qui a trouvé que le contenu de ce dialogue 
« humoristique », ainsi que la blague à 
propos d’un ivrogne confus et la parodie 
d’une annonce de shampooing fictive 
(toutes deux contenant des connotations 
sexuelles), étaient inappropriés et trop 
explicites pour les ondes. Bien que le 
Comité régional des Prairies considérait que 
la blague tout comme la parodie étaient en 
fait « bien loin d’être explicites », il a jugé 
que la discussion au sujet de Bryant et de 
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son accusatrice était indûment sex-
uellement explicite. 

 
En ce qui a trait à la première 
question, le Shorter Oxford English 
Dictionary définit le sens du terme 
« explicite » qui intéresse le Comité 
comme « exprimant distinctement 
tout ce qui est signifié, ne laissant 
rien de sous-entendu ou suggéré; 
non ambigu; clair. » Bien qu’il soit 
évident que l’usage seul du verbe 
« violer » puisse être vu comme clair 
et non ambigu, ce n’est pas dans ce 
sens que le Comité comprend 
l’intention des codificateurs quand ils 
utilisent le terme « explicite ». Le 
Comité estime que les codificateurs 
voulaient dire explicite dans le sens 
descriptif, complet, exprimant tout 
ce qui est signifié, ce qui veut dire 
plus que ce que le verbe seul peut 
exprimer. En effet, il ne serait pas 
très logique que l’emploi d’un verbe 
seul, si peu équivoque soit-il, soit 
perçu comme étant « explicite ». On 
visait en fait le développement inutile 
et excessif sur ces bases, la 
description « indûment explicite » 
dans ce cas, d’activités sexuelles. 

 
En appliquant cette définition aux 
mots « Il la saisit par le cou des deux 
mains, ce qui est jeu irrégulier, la 
retourna et la pencha sur le fauteuil 
et la viola », le Comité juge que le 
diffuseur a été « indûment 
sexuellement explicite ». Si l’ani-
mateur s’était limité à dire que 
Bryant avait violé la personne qui 
l’accuse, cela n’aurait presque 
certainement pas posé de problème. 
Il a choisi, cependant, de présenter le 
viol (si viol il y a eu – cette affaire est 
toujours devant la Cour au moment 
de cette décision) en quatre étapes, 
ce qui dépasse les limites énoncées 

par […] le Code de déontologie de 
l’ACR. 

 
Le Comité a aussi appliqué l’article 7 du 
Code concernant la violence, c’est-à-dire la 
question de la glorification de la violence 
faite aux femmes, à la discussion sur Kobe 
Bryant et n’a trouvé aucune infraction au 
Code. Il a expliqué « qu’il y a eu des 
tentatives d’humour mais aucune ne 
sanctionnait la violence faite aux femmes » 
et que « l’humour lui-même tournait autour 
de questions de consentement et de faits 
qui sèment des doutes à ce sujet (d’après 
les journaux) mais que rien ne visait un 
aspect quelconque de la violence faites aux 
femmes. » 
 
Aguichant n’égale pas plaisant 
 
Pendant la discussion dans le cadre de 
l’émission matinale à l’antenne de CHOI-FM 
de Québec, l’animateur Jeff Fillion a fait la 
« critique » du contenu de certains 
magazines féminins populaires et a fait 
ressortir qu’ils présentent toujours « un 
gros sex-choc », qui n’est généralement 
pas suivi du contenu promis. Pour appuyer 
cette affirmation, Fillion a donné aux 
auditeurs des gros titres fictifs et présenté 
des articles inventés qui étaient très 
sexuellement explicites. Un auditeur a 
qualifié cette discussion sur les ondes de 
« pornographie auditive », qui n’a par 
conséquent aucune place sur les ondes. 
Dans sa décision CHOI-FM concernant « Le 
monde parallèle de Jeff Fillion » (Décision 
du CCNR 03/04-0018, rendue le 22 avril 
2004), le Comité régional du Québec a 
évalué la plainte à la lumière de l’article 9 
(Radiodiffusion) du Code de déontologie de 
l’ACR, lequel stipule que les radiodiffuseurs 
sont tenus de s’assurer que leurs émissions 
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ne comprennent pas de contenu qui est 
indûment sexuellement explicite. Le Comité 
s’est dit d’accord avec le plaignant et a 
statué que ce contenu constituait une 
violation du Code. 
 
Le radiodiffuseur s’est défendu en 
répondant qu’une critique axée sur 
l’humour et l’exagération, même lorsque 
des propos à caractère sexuel font partie de 
cet humour, justifie la diffusion de ce genre 
de contenu. De plus CHOI-FM a fait valoir 
que l’humour est subjectif. Le Comité 
régional du Québec en est venu à la 
conclusion suivante : 
 

Il n’y avait rien d’ambigu à propos de 
l’émission; il n’y avait ni l’insinuation 
ni le double sens tels que présentés 
dans [des cas antérieurs] […] On ne 
peut pas non plus dire que les 
propos étaient atténués ou subtils de 
quelque façon que ce soit. Ils étaient 
purement et simplement explicites, 
et ce de façon indue. 

 
Le Comité a de plus expliqué que l’intention 
de diffuser du contenu humoristique de la 
part du radiodiffuseur n’est pas une excuse 
pour diffuser du contenu indûment 
sexuellement explicite. Il a déclaré que 
« Cette défense est d’habitude avancée par 
un diffuseur pour tenter de justifier une 
forme de propos, souvent de nature 
discriminatoire qui, sans sa nature 
humoristique, serait absolument 
inadmissible. » Le Comité régional du 
Québec a expliqué sa position plus en 
détail : 

 
Le fait qu’un environnement 
humoristique puisse créer une 
atmosphère différente où certains 

propos puissent, exceptionn-
ellement, être acceptables, est le 
premier niveau du principe. Au 
second niveau, une évaluation de la 
nature et de l’étendue de ces propos 
sera faite. Le Comité évaluera s’ils 
sont susceptibles de « titiller » plutôt 
que d’« insulter », de se « moquer » 
plutôt que de « massacrer » […] 

 
En d’autres mots, les intentions 
humoristiques du diffuseur ne 
mènent pas inévitablement à la 
conclusion que « tout est permis ». 
Comme il est pertinemment déclaré 
dans [une décision antérieure] 
« l’intention humoristique n’est pas 
[…] une défense pour une diffusion 
qui autrement violerait la clause des 
Droits de la personne du Code de 
déontologie de l’ACR. En autres 
mots, l’intention humoristique ne 
purifie pas et ne réhabilite pas un 
contenu indûment discriminatoire 
aux termes de cette disposition. » En 
d’autres termes, l’intention, qu’elle 
soit humoristique, satirique ou 
analytique, ne change pas la nature 
de ce qui a effectivement été diffusé. 
Qu’un animateur ou diffuseur ait eu 
« l’intention » d’être comique, ou de 
faire une critique, n’est pas une 
justification. Lors de l’application des 
normes de diffusion, le but et 
l’intention ne l’emportent pas sur 
l’exécution. […] 
 
La subjectivité de l’humour n’est pas 
non plus la question en cause, 
contrairement à ce que soumet le 
radiodiffuseur dans sa réponse. 
Qu’une personne soit amusée quand 
le plaignant ne l’est pas importe peu 
au Conseil. Le CCNR administre des 
normes, qui ne sont pas subjectives. 
Ainsi, dans cette affaire, Fillion aurait 
pu, aurait même dû, atteindre son 
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but sans aller jusqu’à inclure un 
contenu indûment sexuellement 
explicite. 

 
 
NOUVELLES ET AFFAIRES PUBLIQUES 
 
Dans la seule décision rendue en 2003-
2004 au sujet des nouvelles et des affaires 
publiques, le CCNR a été appelé à étudier la 
nature et les responsabilités des docum-
entaires d’opinion. 
 
Confrontation avec un documentaire 
opiniâtre  
 
Le film documentaire Confrontation at 
Concordia, qui a été écrit et dirigé par 
Martin Himel et diffusé sur les ondes du 
réseau de télévision Global, a suscité 
plusieurs plaintes de la part de divers 
groupes et particuliers ainsi que de 
certaines des personnes interviewées dans 
le cadre de ce documentaire. Des 19 
plaintes reçues au départ, uniquement 
quatre plaintes demandaient l’arbitrage du 
Comité national de la télévision générale du 
CCNR. Même si les plaignants ont soulevé 
collectivement divers problèmes, l’objectif 
principal portait sur ce que les 
téléspectateurs décrivaient comme les 
préjugés du film, mettant en évidence les 
relations tendues entre les différentes 
factions entourant les prochaines élections 
du conseil étudiant de l’Université 
Concordia. On a aussi mentionné un 
commentaire émis vers la fin du programme 
lié à l’antisémitisme au Québec. 
 
En racontant son histoire documentaire, le 
réalisateur a aussi abordé l’incident du 9 
septembre 2002, dans lequel des 
manifestations et la confrontation physique 

des parties adverses ont empêché l’ancien 
premier ministre israélien Benjamin 
Netanyahu de prendre la parole à 
l’Université Concordia. On a pu voir, entre 
autres, des entrevues avec M. Netanyahu, 
les représentants de l’Université Concordia, 
le vice-président de la solidarité des droits 
des Palestiniens et le président du centre 
Hillel de Montréal. 
 
Le Comité national de la télévision générale 
n’a pas trouvé que le documentaire était 
« objectif, impartial et équitable », mais il a 
jugé qu’il n’y avait aucune raison de 
s’attendre à ce que ce fut le cas. Il 
s’agissait, selon les explications du Comité, 
d’un « documentaire d’opinion », ce qui a 
pour effet que « le téléspectateur peut 
s’attendre pour un tel genre de film à une 
grande latitude quant à l’expression du 
point de vue et des opinions du réalisateur 
et même du ton et du style de présentation 
de cette perspective. » Le Comité a 
poursuivi en distinguant ce genre par 
rapport au journalisme électronique 
traditionnel, dans sa décision CIII-TV 
(Global) concernant le film documentaire 
Confrontation at Concordia (Décision du 
CCNR 02/03-1340, -1368, -1514 et -
1530, rendue le 26 avril 2004) : 
 

Une présentation fidèle, exhaustive, 
juste et objective est un trait 
caractéristique du journalisme 
électronique. Par contre, le 
documentaire ne doit pas être 
inexact, mais il n’a pas à être 
objectif. Il s’agit, en fait, d’un genre 
artistique. Bien souvent le nom du 
créateur apparaîtra de façon 
proéminente, puisqu’on peut 
s’attendre à ce qu’il ou qu’elle 
exprime son point de vue sur un 
sujet. Ce genre donne droit à une 
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licence artistique, bien que cette 
licence contienne des restrictions. Un 
documentaire d’opinion n’est pas 
faux, mais il s’agit de l’expression de 
la vérité selon la perception de son 
créateur. La vérité est exprimée du 
fait que le réalisateur cherche à 
présenter cette vérité. Il faut 
s’attendre à ce que le travail 
contienne une part importante de 
subjectivité. Par des techniques de 
sélection de bandes vidéos et un 
montage judicieux, le téléspectateur 
peut s’attendre à être manipulé par 
le créateur du documentaire puisque 
son objectif est, après tout, soit de 
convaincre le téléspectateur du point 
de vue du réalisateur, soit à tout le 
moins, stimuler la discussion du 
sujet traité. 

 
Le Comité s’est penché sur de nombreuses 
questions et problèmes spécifiques 
soulevés par les plaignants, mais a conclu 

que le réalisateur avait exprimé son point 
de vue à l’égard de la responsabilité des 
événements de l’Université Concordia sans 
distorsion : « en examinant les outils [film] 
qu’il [Himel] a utilisés, le Comité n’a 
découvert aucune faute de sa part. » 

 
En réponse à la plainte qui accusait la 
diffusion d’une remarque désobligeante 
concernant l’antisémitisme au Québec, le 
Comité a fait allusion au fait qu’il s’agit 
d’une référence brève et unique qui 
constituait seulement « un avertissement 
d’une relance possible » de la part du 
réalisateur. Il a conclu que « la déclaration 
périphérique liée aux événements 
historiques d’antisémitisme au Québec ne 
constitue pas une observation injuste et 
inappropriée enfreignant l’article 6 du Code 
de déontologie de l’ACR. » 

 



 Rapport annuel 2003-2004   Page 49 

   

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

 
4. SOMMAIRE DES PLAINTES 

 
APERÇU 
 
En 2003-2004, 2 369 personnes ont 
déposé une plainte officielle au CCNR. 
Certaines l’ont fait en signant une pétition. 
Dans ces cas-là, on a ouvert qu’un seul 
dossier. Le nombre total de dossiers 
ouverts en 2003-2004 par le CCNR s’établit 
à 2 031. Certaines questions ont entraîné 
un grand nombre de plaintes, en particulier 
l’exclusion du Parti Vert du débat des chefs 
dans le cadre des élections de juin 2004 
(342 plaintes qui ont toutes été renvoyées 
au CRTC) et la diffusion du Super Bowl, 
pendant laquelle Janet Jackson a exposé son 
sein et le télédiffuseur a passé un message 
publicitaire pour la bière Labatt Blue, 
mettant en vedette deux femmes qui 
partagent du brillant à lèvres en échangeant 
un baisser passionné (190 plaintes). 
 

 De ces 2 031 dossiers de plainte ouverts 
pendant l’année financière 2003-2004, 
le CCNR en a effectivement étudié 1 492 
ou 73,5 %, puisque 82 dossiers ont été 
acheminés aux Normes canadiennes de 
la publicité (NCP), un au Conseil des 
normes de la télévision par câble 
(CNTC), et 455 au Conseil de la 
radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes (CRTC) 
(sur ces 455 dossiers, 62 se rapportaient 
à des radio-télédiffuseurs qui ne sont 
pas membres du CCNR et 393 
concernaient des questions dont les 
codes administrés par le CCNR ne 
traitent pas, comme la couverture des 
élections). Un dossier a été renvoyé à 
Industrie Canada. 

 

 Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes 
les plaintes, y compris celles qui ont été 
envoyées ailleurs pour une décision 
finale. Or, dans le cas des pétitions, le 
CCNR n’a répondu qu’à un seul 
représentant de chaque groupe de 
signataires. 

 
 Cette année, le CRTC a renvoyé 1 066 

plaintes au CCNR (52,5 % du nombre 
total de dossiers ouverts en 2003-
2004). D’autres organismes lui ont 
acheminé seulement 17 plaintes (2,8 % 
du total des plaintes) et le CCNR a reçu 
948 plaintes directement (46,7 % du 
nombre total de dossiers ouverts cette 
année). 

 
 Le moyen préféré de communiquer les 

plaintes demeure toujours le courriel. 
Les plaintes envoyées par courriel sont à 
l’origine de 1 839 dossiers (90,6 % du 
nombre total de dossiers ouverts en 
2003-2004). Viennent ensuite celles 
envoyées par la poste, à savoir 85 
plaintes (4,2 %), et ensuite les 50 (2,5 %) 
qui nous ont été envoyées par 
télécopieur. 

 
Finalement, comme c’était le cas dans les 
années passées, le CCNR a reçu une 
quantité importante de « correspondance 
générale » de la part de gens qui ont 
demandé, par exemple, des renseignements 
généraux sur le Conseil et les codes qu’il 
administre, ou encore les coordonnées d’un 
radiotélédiffuseur. Si l’on avait classifié 
cette correspondance comme on classifie 
les plaintes standards, elle aurait constitué 
113 « dossiers » de plus cette année. 
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PLAINTES PORTANT SUR LA RADIO ET LA 
TÉLÉVISION  
 
Des 1 492 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 

 
 336 portaient sur des émissions 

radiophoniques (22,5 %); 
 1 109 portaient sur des émissions 

télévisées (74,3 %); 
 47 portaient sur des plaintes de nature 

générale concernant la radiotélévision 
ou ne pouvaient pas être catégorisés 
(3.2 %) 

COMITÉS DÉCIDEURS 

 
Sur les 1 492 dossiers de plainte traités par 
le CCNR en 2003-2004, le Conseil a été 
saisi d’un nombre presque égal de plaintes 
concernant des dossiers qui auraient 
nécessité une décision des Comités du 
Québec, de l’Ontario ou du Comité national 
de la télévision générale s’ils avaient suivi le 
cheminement de règlement des plaintes : 
332 (22,3 %), 316 (21,2 %) et 339 (22,7 %), 
respectivement.

 
 

 
Provenance de la plainte (Comités décideurs) 

 
 Comité Radio Télévision Sans 

objet 
Total 

       
 Atlantique 6 15 3 24 

 

 Québec 97 228 7 332 
 

 Ontario 123 1 185 8 316 
 

 Prairies 67 53 1 121 
 

 C.-B. 34 101 5 140 
 

 Services généraux nationaux -- 339 -- 339 
 

 Services spécialisés nationaux -- 170 -- 170  
 Non déterminée ou sans objet 9 18 23 50  
  

TOTAL 
 

336 
 

1 109 
 

47 
 

1 492 
 

 
Remarques : 
 
1)  L’axe vertical « Sans objet » englobe les plaintes portant sur des préoccupations qui ne se rapportent pas aux 
émissions radiodiffusées ou télédiffusées, comme la facture du câblodistributeur ou la réception par satellite. 
2)  La région d’où provient la plainte est établie selon l’endroit d’où vient la plainte à moins que la plainte se rapporte à 
une question qui doit être tranchée par un des comités nationaux étant donné le type de radiotélédiffuseur visé par la 
plainte. Il n’a pas été possible d’attribuer une région à de nombreuses plaintes cette année. Cela est attribuable en 
grande partie à l’augmentation du nombre de plaignants qui acheminent leur plainte respective par courriel. Ce moyen 
de communication n’indique que l’adresse de courriel du plaignant. Si la plainte ne contient pas d’autres indications 
quant à la région comme telle, la plainte fait partie de la catégorie « non déterminée ».
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LANGUE DE L’ÉMISSION 
 
Des 1 492 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 
 

 1 128 portaient sur des émissions de 
langue anglaise (75,6 %); 

 303 portaient sur des émissions de 
langue française (20,3 %). 

SOURCE DE L’ÉMISSION 
 
Des 1 492 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 
 

 899 portaient sur des émissions 
canadiennes (60,3 %); 

 346 portaient sur des émissions 
étrangères (23,2 %). 

 

 
Langue de l’émission 

         
 Radio Télévision N/D ou S/O Total 
Langue N % N % N % N % 
         
Anglaise 250 73,4 877 79 1 2,1 1 128 75,6
Française 85 25,3 218 19,7 0 0 303 20,3
Étrangère 0 0 1 0,1 0 0 1 0,1
Non Précisée 1 0,3 13 1,2 46 98 60 4
    
TOTAL 336 100 1 109 100 47 100 1 492 100
          

 
 

 
Source de l’émission 

              
 Source  Radio  Télévision  N/D ou S/O  Total  
   N %  N %  N %  N %  
               
 Canadienne  303 90,2  595 53,7 1 2,1 899 60,3  
 Étrangère  14 4,2  332 29,9 0 0 346 23,2  
 Non déterminée 19 5,6  182 16,4 46 97,9 247 16,5  
               
 TOTAL  336 100  894 100 47 100 1 492 100  
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TYPE D’ÉMISSION – RADIO 
 
Le CCNR classe les plaintes selon le type 
d’émission de façon non exclusive, c.-à-d. 
en permettant qu’une plainte puisse être 
classée sous plus d’une catégorie. Cela 
fournit des renseignements plus précis au 
lecteur, mais si l’on indiquait le total des 
plaintes concernant des émissions 
radiophoniques dans le tableau ci-dessous, 

ce chiffre dépasserait le nombre réel de 
plaintes concernant la radio en 2003-2004. 
Des 336 plaintes sur des émissions 
radiophoniques, 
 

 la grande majorité (224 dossiers) portait 
sur des émissions de conversation 
officieuse et des émissions de ligne 
ouverte (66,6 % des plaintes relatives à 
la radio 

 

Type d’émission – Radio 
               

    
Nombre de 

plaintes radio 

Pourcentage 
de plaintes 

radio 

Pourcentage 
du total des 

plaintes   
  Type d’émission      
                         
  Publicité  13   3,9   0,9    
  Humour    6   1,7   0,4    
  Concours   8   2,4   0,6    
  Éducation   1   0,3   0,1    
  Infopublicité  2   0,6   0,1    

  
Conversation officieuse ou 
émission de ligne ouverte 224   66,6   15,0    

  Musique   36   10,7   2,5    

  
Nouvelles et affaires 
publiques  21   6,3   1,4    

  Autopublicité   3   0,9   0,2    

  
Émission 
religieuse   3   0,9   0,2    

  Sports   2   0,6   0,1    
  Non déterminée  13   3,9   0,9    
  Non applicable  4   1,2   0,3    

 
Remarques : 
1) En raison de la catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à quelques dédoublements, le 
pourcentage qui figure pour chaque catégorie d’émission est néanmoins calculé à partir du nombre réel de 
dossiers de plainte ouverts concernant les émissions radiophoniques (336). Par conséquent, s’il était donné, le 
total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus élevé que 100 %. 
2) Ces pourcentages sont basés sur le nombre total des dossiers de plainte traités par le CCNR (1 492). Par 
conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus élevé que 100 
%, pour les raisons expliquées dans la remarque 1. 
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TYPE D’ÉMISSION – TÉLÉVISION 
 

Comme il est expliqué dans la section qui 
précède sur les plaintes radio, le CCNR 
classe les plaintes selon le type d’émission 
de façon non exclusive. Prière de consulter 
cette explication pour comprendre la 
signification des pourcentages indiqués 
dans le tableau ci-dessous. 
 
En 2003-2004, les principales 
préoccupations au sujet des émissions de 

télévision se rangeaient dans les catégories 
suivantes : 
 

 les nouvelles et les affaires publiques – un 
total de 242 plaintes (21,8 % de toutes les 
plaintes concernant la télévision), 

 les émissions sportives – un total de 178 
plaintes (16 % de toutes les plaintes 
concernant la télévision), 

 la publicité – un total de 131 plaintes (11,8 % 
de toutes plaintes concernant la télévision). 
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Type d’émission – Télévision 
               

  Type d’émission  

Nombre de 
plaintes 

télévision 

Pourcentage 
de plaintes 
télévision 

Pourcentage 
de toutes les 

plaintes   

                        

  Publicité   131   12,0   8,8    

  Dessin animé   17   1,5   1,2    

  Émission pour enfants   6   0,6   0,4    

  Humour   49   4,5   3,3    

 Concours   2   0,2   0,1   

  Dramatique   66   6,0   4,5    

  Éducation ou documentaire  63   5,7   4,2    

  Fantaisie ou science fiction  3   0,3   0,2    

 Émission-débat ou de variété  88   7,9   5,9   

  Long métrage   60   0,5   0,4    

  Musique   12   1,1   0,8    

  Nouvelles et affaires publiques  242   21,8   16,2    

  Autopublicité   32   2,9   2,1    

  Émission vérité   88   7,9   5,9    

  Émission religieuse   15   1,4   1,0    

  Sports   178   16,0   11,9    

  Non déterminée   53   4,8   3,6    

  Non applicable   4   0,4   0,3    

                         
 
Remarques : 

1) Le calcul du pourcentage de plaintes dans chaque catégorie se fonde sur le nombre réel de dossiers de 
plainte relatifs aux émissions télévisées (1 109). Cf. la remarque correspondante à la page précédente. 

2) Cf. la remarque correspondante à la page précédente. 
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CODES ET DISPOSITIONS 

 
Souvent, une plainte se rapportera à plus 
d’un code ou d’une disposition. Ainsi, le 
nombre de plaintes étudiées selon les codes 
et les dispositions est forcément supérieur 
au nombre de plaintes reçues par le CCNR. 

 

Code de déontologie de l’ACR 
 
En 2003-2004, 869 plaintes étudiées par le 
CCNR ont soulevé au moins une 
problématique qui a dû être examinée à la 
lumière du Code de déontologie de l’ACR. 

 

                  

Code de déontologie de l’ACR 
   Radio Télévision Total   
  Disposition N    N    N   
           
  

Droits de la personne 91 96
187    

  
Stéréotypes sexuels 13 71

84    
  

Émissions pour enfants 0 14
14    

  
Nouvelles 13 74

87    

  
Présentation complète, juste et 
appropriée 

71 73 144 
   

  
Controverses d’intérêt public 12 29

41    
  

Émissions à caractère religieux 5 5
10    

  
Radiodiffusion 125 0

125    
  

Télédiffusion 0 209
209    

  
Mises en garde à l’auditoire 0 26

26    
  

Concours et promotions 10 5
15    

  
Publicité 5 168 173 

    

  
Interdiction de diffuser des 
messages subliminaux 

0 19 19 
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Code de l’ACR concernant les 
stéréotypes sexuels à la radio et à la 
télévision 
 
D’autre part, 200 plaintes examinées par le 
CCNR en 2003-2004 ont soulevé au moins 
une problématique relevant du Code de 
l’ACR concernant les stéréotypes sexuels à 
la radio et à la télévision. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                 

Code concernant les stéréotypes sexuels 
   Radio Télévision Total   
  Disposition N    N    N   
          
  

Exploitation 5 119
124    

  
Diversité 4 0

4    
  

Messages publicitaires 1 90
91    

  
Évolution des rapports 1 0

1    
  

Portée démographique 0 0
0    

  
Langage non sexiste 0 1

1    

  
Visibilité et 
participation 

0 0 0
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Code d’éthique (journalistique) de 
l’ACDIRT 
 
En 2003-2004, 69 plaintes logées auprès 
du CCNR ont été examinées en regard du 
Code d’éthique (journalistique) de l’ACDIRT. 

 
 
 

 

Code d’éthique (journalistique) de l’ACDIRT 
 

 Disposition Radio  
N  

 Télévision 
N  

 Total 
N 

          

 Exactitude 4   29   33  

 Égalité 3   4   7  

 Authenticité 1   1   2  

 Vie privée 5   16   21  

 Conflit d’intérêts 1   0   1  

 Bienséance et conduite 2   6   8  

 Couverture de situations 
violentes 

1   2   3  
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Code d’application volontaire de 
l’ACR concernant la violence à la 
télévision 
 
Les 295 plaintes que le CCNR a étudiées en 
2003-2004 ont soulevé au moins une 
problématique à la lumière du Code de 
l’ACR concernant la violence. 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

         
Code concernant la violence à la 

télévision 
   Télévision   
  Disposition    N   
       
  

Violence gratuite ou glorifiée 2   
  

Émissions pour enfants 17   
  

Horaire des émissions 205   

  

Horaire des messages 
publicitaires et des 
autopublicités 

0

  
  

Classification 10   
  

Mises en garde à l’auditoire 24   
  

Nouvelles 19   

  
Violence dans les émissions 
sportives 

5
  

  
Violence faite aux animaux 11   

  
Violence faite aux femmes 13   

  
Violence faite à des groupes 
particuliers 

5
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Plaintes de nature générale 
 
En outre, le CCNR s’est penché sur des 
préoccupations de nature générale qui ne 
pouvaient pas déclencher son processus 
officiel de résolution des plaintes (et pour 
lesquelles aucune disposition des codes n’a 

donc été examinée). Certaines de ces 
plaintes soulevaient plus d’une 
problématique, ce qui explique que le total 
qui figure au bas du tableau ci-dessous soit 
plus élevé que le nombre réel de plaintes de 
nature générale qui s’établissait à 552 en 
2003-2004. 

 
 
 
 

 
Plaintes de nature générale 

 
 Problématique Radio et Télévision N   
     
 Mise en garde à l’auditoire  14   
 Mauvais goût, commentaires inappropriés, humour 

offensant 
 95   

 Classification, icônes de classification des émissions  2   
 Langage grossier  34   
 Conflit d’intérêts  1   
 Concours  1   
 Droits de la personne  68   
 Nouvelles et affaires publiques, pratiques 

journalistiques 
 102   

 Vie privée  11   
 Choix et qualité des émissions  42   
 Contenu à caractère religieux ou antireligieux  7   
 Mise à l’horaire et plage des heures tardives  25   
 Contenu à caractère sexuellement explicite   86   
 Stéréotypes sexuels  14   
 Émissions ne convenant pas aux enfants  37   
 Violence  45   
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ÉTAT DES PLAINTES À LA FIN DE 
L’ANNÉE FINANCIÈRE 
 
Des 1 492 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 940 (63,00 %) des plaintes étaient 
suffisamment précises pour être examinées 
à la lumière d’un code, c’est-à-dire a) 
qu’elles comprenaient assez de 
renseignements sur l’émission en cause 
pour permettre au CCNR de faire un suivi, 
et b) qu’elles se rapportaient à une 
disposition d’un des codes administrés par 
le CCNR. Les autres 552 plaintes ont été 
considérées comme étant de « nature 
générale », ce qui veut dire que le CCNR a 
fermé chacun des dossiers immédiatement 
après avoir fait parvenir sa réponse au 
plaignant. 
 

Des 940 plaintes précises ayant rapport à 
un code, 760 (80,85 %) d’entre elles 
n’exigeront pas que le CCNR fasse 
davantage puisqu’elles ont été réglées à 
l’étape des communications entre le 
radiotélédiffuseur et le plaignant; 44 
plaintes (4,68 %) ont été réglées grâce aux 
décisions rendues par les divers comités et 
le Secrétariat du CCNR ou encore par 
l’entremise d’autre genre de 
correspondance élaborée par le Secrétariat; 
61 plaintes (6,49 %) sont encore en 
suspens, en attendant la fin du dialogue 
entamé avec le radiotélédiffuseur; et 86 
plaintes sont à différentes étapes du 
processus d’examen des plaintes, c.-à-d. 
que le plaignant a demandé que le CCNR 
rende une décision. Dans le cas de six 
plaintes, les plaignants ont décidé de saisir 
un autre organisme de leurs plaintes 
respectives, comme le CRTC ou les 
tribunaux
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5.  LES MEMBRES DES COMITÉS DÉCISIONNELS 
 
La liste ci-bas nomme tous les décideurs du 
CCNR qui ont siégé pour tout ou une partie 
de l’année fiscale 2003-2004. Une courte 
biographie de chacun des membres des 
comités décisionnels en cours de mandate 
est disponible sur le site Web du CCNR à 
l’adresse www.ccnr.ca. 
 
Puisque les membres arrivent et quittent 
tout au long de l’année, il pourrait sembler 

selon la liste ci-bas qu’il y ait plus d’une 
président ou vice-président, mais ceux-ci 
se succèdent et il n’y a jamais de 
chevauchement. Il y a cinq décideurs 
publics et cinq décideurs du domaine de la 
radiodiffusion sur chacun des comités 
décisionnels; il y avait cependant des 
vacances à combler à la fin de l’année 
fiscale. 
 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DE L’ATLANTIQUE 
 

 
Hilary Montbourquette, président, représentant de l’industrie 
Gilbert Clements, vice-président, représentant du public 
Burnley A. (Rocky) Jones, représentant du public 
Bob MacEachern, représentant de l’industrie 
Carol McDade, représentante de l’industrie 
Randy McKeen, représentant de l’industrie 
Roberta Morrison, représentante du public 
Toni-Marie Wiseman, représentante de l’industrie 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DE LA COLOMBIE BRITANNIQUE 
 

 
Sally Warren, présidente, représentante du public 
Hudson Mack, vice-président, représentant de l’industrie 
Hiroko Ainsworth, représentante du public 
Prem Gill, représentant de l’industrie 
Gordon Leighton, représentant de l’industrie 
Mason Loh, représentant du public 
Joan Rysavy, représentante du public 
Norman Spector, représentant du public 
Ross Winters, représentant de l’industrie 
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COMITÉ RÉGIONAL DE L’ONTARIO 

 
 
Robert Stanbury, président, représentant du public 
Madeline Ziniak, vice-présidente, représentante de l’industrie 
Bill Bodnarchuk, représentant de l’industrie 
Jennifer David, représentante du public 
Hanny Hassan, représentant du public 
Mark Maheu, représentant de l’industrie 
Mark Oldfield, représentant de l’industrie 
John Pungente, représentant du public 
Cynthia Reyes, représentante du public 
 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DES PRAIRIES 
 

 
Daryl Braun, président, représentant de l’industrie 
Daniel Ish, vice-président, représentant du public 
Vince Cownden, représentant de l’industrie 
Dorothy Dobbie, représentante du public 
Vic Dubois, représentant de l’industrie 
Jennifer Fong, représentante du public 
Fil Fraser, représentant du public 
Raya Gallagher, représentante de l’industrie 
Kelly Johnston, représentante de l’industrie 

 
 

COMITÉ RÉGIONAL DU QUÉBEC 
 

Guylaine Bachand, présidente, représentante de l’industrie 
Tara Rajan, vice-présidente, représentante du public 
Michèle Audette, représentante du public 
Sylvain Chamberland, représentante de l’industrie 
Bernard Guérin, représentante de l’industrie 
Brian Kenemy, représentant de l’industrie 
Gilles Moisan, représentant du public 
Marie-Anna Murat, représentante du public 
Robert Parent, représentant de l’industrie 
Peta Tancred, représentante du public 
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Comités NATIONAUX 
 

 
Membres publics 

  
Radiodiffuseurs des 
services spécialisés 

 
Radiodiffuseurs de la 
television générale 

 
Ronald I. Cohen, président 
Howard Pawley,  
     vice-président 
Peter O’Neill 
Meg Hogarth 
Catherine Murray 
Fo Niemi 
 

  
Sarah Crawford, 
     vice- présidente 
Rita Cugini 
Rita Deverell 
Michael Harris 
Valerie Morrissette 
 

 
Suzanne Gouin, 
     vice-présidente 
Bob Culbert 
Peggy Hebden 
Edward Holmes 
Joanne Levy 
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LISTE DES MEMBRES DU CCNR PAR RÉGION 
 
 
 
Terre-Neuve 
CFCB ⋅ CFCV-FM/RB ⋅ CFDL-FM/RD ⋅ CFGN/RB ⋅ CFLC-FM/RB ⋅ CFLW/RB ⋅ CFNN-FM/RB ⋅ CFNW/RB ⋅ CFOZ-FM/RB ⋅ CFSX ⋅ CHCM/RB ⋅ 
CHOS-FM/RB ⋅ CHOZ-FM ⋅ CHVO ⋅ CIOS-FM/RB ⋅ CIOZ-FM/RB ⋅ CJON-TV ⋅ CJOZ-FM/RB ⋅ CJYQ ⋅ CKCM ⋅ CKGA ⋅ CKIM/RB ⋅ CKIX-FM ⋅ 
CKOZ-FM/RB ⋅ CKXB/RB ⋅ CKXD-FM ⋅ CKXG-FM ⋅ CKXX-FM ⋅ VOCM ⋅ VOCM-FM 
 
 
I.P.É. 
CHTN 

 
 

Nouvelle-Écosse 
CFDR ⋅ CFRQ-FM ⋅ CIGO-FM ⋅ CIHF-TV ⋅ CIOO-FM ⋅ CJCB-TV ⋅ CJCH ⋅ CJCH-TV ⋅ CJLS ⋅ CKTY-FM ⋅ CKUL-FM 

 
 

Nouveau Brunswick 
CFJX-FM ⋅ CFXY-FM ⋅ CHSJ-FM ⋅ CHTD-FM ⋅ CHWV-FM ⋅ CIBX-FM ⋅ CIKX-FM/RB ⋅ CJCJ-FM ⋅ CJMO-FM ⋅ CJXL-FM ⋅ CKBC ⋅ CKCW-TV ⋅ 
CKHJ-FM ⋅ CKLT-TV ⋅ CKTO-FM 
 
 
Québec 
CFAP-TV ⋅ CFCF-TV ⋅ CFCM-TV ⋅ CFDA-FM ⋅ CFEL-FM ⋅ CFEM-TV ⋅ CFER-TV ⋅ CFGL-FM ⋅ CFGS-TV ⋅ CFIX-FM ⋅ CFJO-FM ⋅ CFJP-TV ⋅ 
CFKM-TV ⋅ CFKS-TV ⋅ CFLO-FM ⋅ CFMB ⋅ CFOM-FM ⋅ CFQR-FM ⋅ CFRS-TV ⋅ CFTM-TV ⋅ CFVD-FM ⋅ CFVM ⋅ CFVS-TV ⋅ CFZZ-FM ⋅ CHAU-TV 
⋅ CHEM-TV ⋅ CHEY-FM ⋅ CHGO-FM ⋅ CHGO-FM-1/RB ⋅ CHGO-FM-2/RB ⋅ CHIK-FM ⋅ CHLN ⋅ CHLT ⋅ CHLT-TV ⋅ CHMP-FM ⋅ CHOA-FM ⋅ 
CHOE-FM ⋅ CHOM-FM ⋅ CHOT-TV ⋅ CHPR-FM ⋅ CHRC ⋅ CHRL ⋅ CHRM-FM ⋅ CHVD ⋅ CHVD-FM/RB ⋅ CIGB-FM ⋅ CIKI-FM ⋅ CIME-FM ⋅ CIMF-
FM ⋅ CIMO-FM ⋅ CINF ⋅ CINW ⋅ CITE-FM ⋅ CITE-FM-1 ⋅ CITF-FM ⋅ CJAB-FM ⋅ CJAD-AM ⋅ CJDM-FM ⋅ CJFM-FM ⋅ CJGO-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ 
CJLP/RB ⋅ CJMF-FM ⋅ CJMM-FM ⋅ CJMS ⋅ CJMV-FM ⋅ CJNT-TV ⋅ CJOI-FM ⋅ CJPM-TV ⋅ CJRC ⋅ CKAC ⋅ CKDG-FM ⋅ CKGM ⋅ CKLD ⋅ CKLS-FM ⋅ 
CKMF-FM ⋅ CKMI-TV ⋅ CKOI-FM ⋅ CKRN-TV ⋅ CKRS ⋅ CKRT-TV ⋅ CKSH-TV ⋅ CKSM/RB ⋅ CKTF-FM ⋅ CKTM-TV ⋅ CKTV-TV ⋅ CKVM  ⋅ CKYK-
FM 
 
Ontario 
CFBG-FM ⋅ CFBK-FM ⋅ CFCA-FM ⋅ CFFX ⋅ CFGO ⋅ CFGX-FM ⋅ CFHK-FM ⋅ CFJR ⋅ CFLG-FM ⋅ CFLO-FM-1/RB ⋅ CFLY-FM ⋅ CFLZ ⋅ CFMJ ⋅ CFMK-
FM ⋅ CFNY-FM ⋅ CFPL ⋅ CFPL-FM ⋅ CFPL-TV ⋅ CFRA ⋅ CFRB ⋅ CFTO-TV ⋅ CFTR ⋅ CHAM ⋅ CHAS-FM ⋅ CHAY-FM ⋅ CHBX-TV ⋅ CHCD-FM ⋅ 
CHCH-TV ⋅ CHEX-TV ⋅ CHEZ-FM ⋅ CHFD-TV ⋅ CHFI-FM ⋅ CHKS-FM ⋅ CHKT ⋅ CHML ⋅ CHMS-FM ⋅ CHMS-FM/RB ⋅ CHNO-FM⋅ CHRE-FM ⋅ 
CHRO-TV ⋅ CHTZ-FM ⋅ CHUC ⋅ CHUM ⋅ CHUM-FM ⋅ CHUR-FM ⋅ CHVR-FM ⋅ CHWI-TV/TS ⋅ CHWO ⋅ CHYC-FM ⋅ CHYK-FM ⋅ CHYK/RB ⋅ 
CHYM-FM ⋅ CHYR-FM ⋅ CICI-TV ⋅ CICX-FM ⋅ CICZ-FM ⋅ CIDC-FM ⋅ CIDR-FM ⋅ CIGL-FM ⋅ CIGM ⋅ CIHT-FM ⋅ CIII-TV ⋅ CILQ-FM ⋅ CIMJ-FM ⋅ 
CIMX-FM ⋅ CING-FM ⋅ CIOX-FM ⋅ CIQB-FM ⋅ CIQM-FM ⋅ CIRS ⋅ CIRV-FM ⋅ CISS-FM ⋅ CITO-TV/TS ⋅ CITS-TV ⋅ CITY-TV ⋅ CIWW ⋅ CJAQ-FM ⋅ 
CJBK ⋅ CJBN-TV ⋅ CJBQ ⋅ CJBX-FM ⋅ CJCL ⋅ CJDV-FM ⋅ CJET-FM ⋅ CJEZ-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ CJLB-FM ⋅ CJMJ-FM ⋅ CJMR ⋅ CJMX-FM ⋅ CJOH-TV ⋅ 
CJOY ⋅ CJPT-FM ⋅ CJQM-FM ⋅ CJQQ-FM ⋅ CJRQ-FM ⋅ CJSD-FM ⋅ CJSS-FM ⋅ CJTN ⋅ CJXY-FM ⋅ CKAP-FM ⋅ CKAT ⋅ CKBY-FM ⋅ CKCB ⋅ CKCB-FM 
⋅ CKCO-TV ⋅ CKDK-FM ⋅ CKDO ⋅ CKEY-FM ⋅ CKFM-FM ⋅ CKFX-FM ⋅ CKGB ⋅ CKGE-FM ⋅ CKGL ⋅ CKKL-FM ⋅ CKKW ⋅ CKLC ⋅ CKLH-FM  ⋅ CKLW 
⋅ CKNR-FM ⋅ CKNX ⋅ CKNX-FM ⋅ CKNX-TV/TS ⋅ CKNY-TV ⋅ CKOC ⋅ CKPR ⋅ CKPR-TV ⋅ CKPT ⋅ CKQB-FM ⋅ CKQM-FM ⋅ CKRU ⋅ CKSL ⋅ CKTB ⋅ 
CKVR-TV ⋅ CKWF-FM ⋅ CKWS-TV ⋅ CKWW ⋅ OMNI.1 ⋅ OMNI.2 
 
 
Manitoba 
CFAM ⋅ CFAR ⋅ CFRY ⋅ CFWM-FM ⋅ CHIQ-FM ⋅ CHMI-TV ⋅ CHSM ⋅ CHTM ⋅ CILT-FM ⋅ CITI-FM ⋅ CJAR ⋅ CJEL-FM ⋅ CJKR-FM ⋅ CJOB ⋅ CJRB ⋅ 
CKDM ⋅ CKJS ⋅ CKLQ ⋅ CKMM-FM ⋅ CKMW ⋅ CKND-TV ⋅ CKX-FM ⋅ CKX-TV ⋅ CKXA-FM ⋅ CKY-FM ⋅ CKY-TV ⋅ NCI-FM 
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Saskatchewan 
CFMC-FM ⋅ CFMM-FM ⋅ CFQC-FM ⋅ CFQC-TV ⋅ CFRE-TV ⋅ CFSK-TV ⋅ CFSL ⋅ CFWF-FM ⋅ CFYM ⋅ CHAB ⋅ CHMX-FM ⋅ CHQX-FM ⋅ CICC-TV ⋅ 
CIMG-FM ⋅ CINT ⋅ CIPA-TV ⋅ CIZL-FM ⋅ CJCQ-FM ⋅ CJDJ-FM ⋅ CJGX ⋅ CJME ⋅ CJMK-FM ⋅ CJNB ⋅ CJNS ⋅ CJSL ⋅ CJSN ⋅ CJWW ⋅ CJYM ⋅ CKBI ⋅ 
CKCK-FM ⋅ CKCK-TV ⋅ CKOM ⋅ CKRM ⋅ CKSW 
 
 
Alberta 
CFAC ⋅ CFBR-FM ⋅ CFCN-TV ⋅ CFCW ⋅ CFFR ⋅ CFGP-FM ⋅ CFMG-FM ⋅ CFMY-FM ⋅ CFRN ⋅ CFRN-TV ⋅ CFRV-FM ⋅ CHBW-FM ⋅ CHED ⋅ CHFM-
FM ⋅ CHFM-FM-1/RB ⋅ CHLB-FM ⋅ CHQR ⋅ CHQT ⋅ CHRB ⋅ CHRK-FM ⋅ CHRK-FM-3/RB ⋅ CHUB-FM  ⋅ CIBK-FM ⋅ CIBQ ⋅ CIBW-FM ⋅ CICT-TV ⋅ 
CIRK-FM ⋅ CISA-TV ⋅ CISN-FM ⋅ CITL-TV ⋅ CITV-TV ⋅ CIYR/RB ⋅ CIZZ-FM ⋅ CJAY-FM ⋅ CJBZ-FM ⋅ CJMN-FM ⋅ CJMN-FM-1/RB ⋅ CJOK-FM ⋅ 
CJPR ⋅ CJRX-FM ⋅ CJXX-FM ⋅ CJYR ⋅ CKAL-TV ⋅  CKDQ ⋅ CKEM-TV ⋅ CKER-FM ⋅ CKGY ⋅ CKHL/RB ⋅ CKKX-FM ⋅ CKLA-FM/RB ⋅ CKMX ⋅ CKNG-
FM ⋅ CKRA-FM ⋅ CKRD-TV ⋅ CKRY-FM ⋅ CKSA ⋅ CKSA-TV ⋅ CKSQ ⋅ CKWA ⋅ CKYL ⋅ CKYX-FM 
 
 
Colombie-Britannique 
CFEK/RB ⋅ CFGQ-FM ⋅ CFJC-TV ⋅ CFKC/RB ⋅ CFMI-FM ⋅ CFOX-FM ⋅ CFSR-FM ⋅ CFTK ⋅ CFTK-TV ⋅ CFUN ⋅ CHAN-TV ⋅ CHBC-TV ⋅ CHBZ-FM ⋅ 
CHDR-FM ⋅ CHEK-TV ⋅ CHKG-FM ⋅ CHMJ ⋅ CHNM-TV ⋅ CHNU-TV ⋅ CHOR ⋅ CHQM-FM ⋅ CHRX-FM ⋅ CHSU-FM ⋅ CHTK ⋅ CHTT-FM ⋅ CICF ⋅ 
CIEG-FM/RB ⋅ CIFM-FM ⋅ CIGV-FM ⋅ CILK-FM ⋅ CIOC-FM ⋅ CIOR ⋅ CIPN-FM/RB ⋅ CISC-FM/RB ⋅ CISE-FM ⋅ CISL ⋅ CISP-FM/RB ⋅ CISQ-FM ⋅ 
CISW-FM/RB ⋅ CIVI-TV ⋅ CIVT-TV ⋅ CJAT-FM ⋅  CJEK/RB ⋅ CJEV/RB ⋅ CJFW-FM ⋅ CJJR-FM ⋅ CJMG-FM ⋅ CJOR ⋅ CJVB ⋅ CJZN-FM ⋅ CKBD ⋅ CKBZ-
FM ⋅ CKCL-FM ⋅ CKCL-FM-1/RB ⋅ CKCL-FM-2/RB ⋅ CKCR ⋅ CKDV-FM ⋅ CKFR ⋅ CKGF ⋅ CKGO-FM ⋅ CKGO-FM/RB ⋅ CKGR ⋅ CKIS-FM ⋅ CKIZ-
FM ⋅ CKKC ⋅ CKKN-FM ⋅ CKKQ-FM ⋅ CKLG-FM ⋅ CKLZ-FM ⋅ CKMK/RB ⋅ CKNL ⋅ CKNW ⋅ CKOR ⋅ CKOV ⋅ CKQR-FM ⋅ CKSR-FM ⋅ CKST ⋅ CKTK ⋅ 
CKVU-TV ⋅ CKWX ⋅ CKXR ⋅ CKZZ-FM 
 
 
Télédiffuseurs nationaux 
Animal Planet ⋅ APTN ⋅ BBC Canada ⋅ BBC Kids ⋅ Biography Channel ⋅ Book Television ⋅ Bravo! ⋅ Canadian Learning Television ⋅ Canal D ⋅ 
Canal Évasion ⋅ Canal Vie ⋅ CMT ⋅ The Comedy Network ⋅ Court TV Canada ⋅ CPAC ⋅ CTV Network ⋅ CTV Newsnet ⋅ CTV Travel ⋅ Discovery 
Channel ⋅ Discovery Civilization ⋅ Discovery Health ⋅ Discovery Kids ⋅ The Documentary Channel ⋅ ESPN Classic Canada ⋅ Fairchild 
Television ⋅ Family Channel ⋅ Food Network Canada ⋅ G4techTV ⋅ Global Television Network ⋅ Historia ⋅ History Television ⋅ Home & 
Garden Television Canada ⋅ IFC ⋅ LCN ⋅ Life Network ⋅ MenTV ⋅ MusiMax ⋅ MusiquePlus ⋅ National Geographic ⋅ NHL Network ⋅ Outdoor 
Life Network ⋅ Pridevision ⋅ Prime ⋅ Pulse24 ⋅ RDS ⋅ ROBTv ⋅ Réseau TQS ⋅ Réseau TVA ⋅ The Score ⋅ Scream ⋅ Séries+⋅ Showcase ⋅ 
Showcase Action ⋅ Showcase Diva ⋅ Space ⋅ Sportsnet ⋅ Star! ⋅ Talentvision ⋅ talktv ⋅ Telelatino ⋅ Teletoon ⋅ TreeHouse ⋅ TSN ⋅ TV5 ⋅ Vision 
TV ⋅ VRAK.TV ⋅ The Weather Network ⋅ W Network ⋅ YTV ⋅ Z Télé 

 
 
 


